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1 LEGISLATURE 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 12° SEANCE 


4": Séance du Jeudi 26 Janvier 1950. 


M. Rincent. Madlime la présidente, hier soir, au 

SOMMAIRE nom du groupe socialiste, j'aurais voulu présenter une très 

1. — Procès-verbal: M. Rincent, Mme 'a présidente. courte observation ; mais la séance a élé Lrès rapidement levée 
2. congés. et je pu nit l'autorisation de m exprimer. 

3. — Demande de prorogation de délai formulée par le Conseil de la La suite du débat agricole à été renvoyée au 31 janvier sans 

République. que ceite décisica ait provoqué des protestations semblables à 

celles qui s'étaient fait entendre mardi soir. La plus véhémente 


& — Prime 15, — cussion d'une proposi- = 

de + pen aux salariés, — Dis | Frs émanait d’un orateur dont le tour de parole était très proche 

et qui courait le risque amer de le voir renvoyé aux calendes 

M. Mazier, rapporieur. recques, suivant sa propre expression. Il jugeait ce risque À 
Discussion, générale: MM. Augustin Laurent, Patinaud, Dumas, re d iscrédi À 

Moisan, Pierré Montel. Mme la présidente, Mme Ulaeys, MM. Du: a mesure du discrédit qui, selon lui, ferait considérer comme 

secondaire tout ce qui, dans cette Assemblée, concerne l'agri- 


quesne, Bouxom, Gabriel Paul, Ségelle, ministre du travail et de la 
sécurité sociale: Beugniez, président de la commission. 

Renvoi de la suite de la discussion à la séance de l'après-midi, Si cette affirmation pouvait sembler heureuse pour le publie, 
je crois qu'elle n'était pas méritée par l’Assemblée, 


culture. 


6. — Ordre du jour. 


s Je veux juslfier d'un mot l'attitude du groupe socialiste, 
PRESIDENCE DE Mme GERMAINE POINSO-CHAPUIS parce que seul il a voté contre le renvoi de la discussion 
vice-présidente s du mardi à dix-neuf heures au mercredi à quinze heures. 


Mme la présidente, Monsieur Rinceot, votre intervention pe 
porte pas sur le procès-verbal. 


Si vous voulez expliquer l'attitude de votre groupe, vous 
rl Dons pourrez le faire dans la suite du débat sur la politique agri- 


PROCES-VERBAL cole du Gouv ernement. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


M. Germain Rincent. Je ne vous demande que quelques ins- 
Mme la présidente. Le procès- verbal! de Ja séance (u d'hier à tants, mat dame ja préside nte, ayant presque térmioé. 


été affiché et distribué. 
Le groupe socialiste aurait compris, comme M. Lucas le 


Il ration ? 
n'y a pas d'observation ? proposait, qu'on poursuivit le débat de mardi le soir même. 
M. Germain Rincent. Je demande la parole, Je note que cela aurait permis d'entendre le dernier des af A 
pelateurs, puisqu'il ne restait plus que M. Rigal. Alors, le 
Mme la présidente, La parole est à M. Rinceut, sur le pro- Ministre aurait eu l'occasion d'une déclaration que Lu le 
eès-verbal, monde souhaitait, 
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Il n'en à rien été. Le débat, renvoyé au 31 janvier, sera 
done coupé un peu plus sans que le résultat désiré ait été 
ulleint et sans que les protestations de mardi soir se éoient 
renouvelées, Les mêmes causes n'ont pas produit les mêmes 
effets, 

En conelasion, je me permets de faire observer, au nom du 
groupe socialiste — je regrette d'avoir à le faire — ct 
l'ordre habituel des travaux de l’Assemblée a été troublé 
puisque, en particulier, la commission de l'agriculture, qui 
devait tenir hier après-midi une séance exceptionnellement 
chargée par l'étude 3e vingt-cinq questions, à dû renoncer à 
se réunir, 

D'autre part, l'accord qui était intervenu à la conférence 
des présidents n’a pas été respecté, et cela malgré vos efforts, 
inadame la présidente. 

Le groupe socialiste tenait à expliquer pourquoi et comment 
est intervenu son vote de mardi dernier. 


Mme la présidente. Monsieur Rincent, je constale que votre 
intervention ne Inet pas en €eause le procès-verbal. 
Personne ne demande plus la parole sur le procès-verbal ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


EXCUSES ET CONGES 


Mme la présidente, MM. Gahorit et Jean Villard s'excusent 
de ne pouvoir assister aux séances de ce jour et demandent 
des congés, 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à i'arlicle 42 du réglement, je soumets cet 
avs à l'Assemblée, 

n'y a pas d'opposition 

Les congés sont accordés, 


DEMANDE DE PROLONGATION DE DELAI FORMULEE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente, J'ai recu, transmise par M. le président 
Au Conseil de la République, la résolution suivante : 

« En application de l’article 20, 2 alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée vationale 
de prolonger jusqu'au jeudi 9 février 1950 le délai constitu- 
tionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sur la pro- 
position de loi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article 6 de la loi n° 46-23S9 du 28 octobre 1946 sur 
les dommages de guerre. » 

Cette résolution sera imprimée sous Je n° 9054, distribuée et 
renvoyée à la commission de la reconstruction et des domma- 
ges de guerre, sur le rapport de laquelle l'Assemblée natio- 
nale a adopté le texte en première lecture. 

V'invite ladite commission à se réunir sans retard, afin de 
présenter ses conelusions qui seront soumises Sans délai au 
vote de l'Assemblée. 


— 


PRIME EXCEPTIONNELLE AUX SALARIES 
Discussion d’une proposition de résolution. 


Mme ja présidente. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de résolution de M. Augustin Laurent et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
renouveier le payement de la prime exceptionnelle et à l'éten- 
dre à tous les salariés de l'industrie, du commerce et de l'agri- 
culture (n°* 8867-9012). 

La varole est à M. Mazier, rapporteur de la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Antoine Mazier, rapporteur. J'exposerai brièvement pour 
quelles raisons et dans quelles conditions la commission du 
travail a adopté, à une forte majorité, la proposition de réso- 
lution que j'ai l'honneur de rapporler en son nom et pour 
laquelle ses auteurs demandaient la procédure d'urgence. 

Les 13, 20 et 27 octobre, trois présidents du conseil dési- 
unés se présemaient devant cette Assemblée et, tous trois, 
s'engageaient dans leur déclaration à faire voter dans les 
aoindres délais la loi sur les conven{ions collectives. En atten- 


4 
dant ce vote, ils prévoyaient loctroi d’une prime exe. 
nelle versée à certaines catégories de salariés. Leurs de 2" 
tions étaient approuvées par la majorité constitutionnel 

En fait — je n'insislerai pas sur ce point — il apparait 
depuis quelque mois qu'il était impossible et injuste de n,, 
tenir le blocage des salaires tandis qme la liberté avait 
rendue aux prix. C'est ce qu’exprimait M. Jules Moch :..: 
cefte formule qui a été reprise tout au des d'hate 
les conventions collectives : 


« Il est clair qu'aucun équilibre stable ne peut être 24 
dans un régime de libéralisme à peu près intégral de t 


et de dirigisime à peu près total des salaires, » 
Le Gouvernement aetuel, une fois constitué, à done 4, 4 


un projet de loi sur les conventions collectives, qui dit on 
meïtre retour à la fixation contractuelle des salaires 
leur libre discussion entre salariés et employeurs. Mi: y 
moment même où il se présentait devant l'Assemblée jt 
male, le président du gonseil prévoyait qu'un certain 4; 


serait nécessaire pour Flétablissement et x 
cetie procédure et déclarait: 

« Comme remède provisoire aux difficultés actuelles Li 
grande fraetion de la nation, j'ai donné mon accord à Path 
bulion iunnédiate d'une prime exceptionnelle, » 


L'arrêié du 3 novembre 1949 fixait les conditions 


tion de cette prime. Trois mois ont passé. La commission à) 
travail et l’Assemblée ont longuement discuté la loi sur L4 
conventions colectives. Elle peut, sans doute, étre der. 
verment votée dans queiques jours. Elle ne l'est pas e: 

toutefois, et nous savons bien qu'après sa promulgation 0 


défai s’écoulera, peut-être fort long, avant que Ja libr 

cussion des salaires, dans le cadre qu’elle awra défini, 
abouti à uue remise en ordre que nous souhaitons lous el qi 
est devenue indispensable, 

D'autre part, depuis le mois d'octobre, le coût de Ja vie à 
tinué d'augmenter, D'autres orateurs apporteront ici, sans d 
des exemples plus nombreux que les miens; il me suffit de 
les produits d'épicerie, qui comptent dans l'alimentation et 44 
le budget d’une famille — le café, l'huile, le sucre — les ls 
mes sujels à la hausse saisonnière ; le Bulletin des halles 
tre quel prix ont atteint, ces jours-ci, des légumes tout à fi! 
ordinaires, comme le poireau et la pomme de terre; les trans 
ports, par aïlleurs, d'être majorés dans les 
que vous savez. 

Il en résulte que la vie est devenue pius diffiéile pou 
Salariés. C'est pourquoi votre commission, tenant comp 
délais qu'exigera incontestablement la mise en place des 
veutions colectives et des difficultés éprouvées par les trail 
leurs, a @écidé, par 35 voix et 4 abstentions, l'urgence de 
discussion de la proposition de résolution qui vous est soum 
e; adopté les conclusions de mon rapport par 51 von 
G abstentions. 

Toutefois, volre commission a voulu, à la lueur des résultis 
obtenus par l'application de l'arrêté du 3 novembre, mellre 1 
garde le Gouvernement contre le renouvellement de certiurs 
erreurs, notamment délwuiter le champ d'application et prr- 
ciser les modalités d'attribution de la prime, atin de don” 
à la mesure qu'elle souhaite une effleacité plus grande. 

Quaut au champ d'application de [a prime, nous constats 
que de nombreux travaileurs ont été exclus, au mois de noven- 
bre, du bénéfice de la mesure prise. La meilleure preuve en +! 
que le Gouvernement, par la suite, a dû étendre la prime, j.' 
arrêtés, à d'autres catégories, notamment aux salariés 
coles et aux petits fonctionnaires. 

La commission du travail estime que la prime doit ètre al! 
buée à tous les salariés, que:s qu'ils soient. Après avoir te 
d'établir une énumération complète — toujours difficile à 
arrêter, car on risque d'oublier certaines catégories — elle 
ralliée, par 25 voix contre 5% et 11 abstentions, à un texte 

osé par M. Gazier et demandant l’oetroi de la prime « à 
es saariés sans aucune exception, qu'ils appartienuent au : 
teur privé ou au secteur public ». 

D'autre part, la commission du travail a repoussé, par 26 Vox 
contre 13, un amendement de M. Gabriel Paul tendant à étentre 
la prime à tous les travailleurs sans condition d'âge. Mais ce 
a spécifié que Ja prime devrait étre versée à tous les salirrs 
de plus de seize ans. 

Je sigmale à l'attention du Gouvernement que, daus de non 
breuses industries, des jeunes gens et des jeunes filles sn! 
directement employés à la production parfois dès l’âge de qu 
torze ans. En tout cas, nombreux sont les jeunes travaille 
de seize ans. Je puis citer, par exempe, telle entreprise de 25°! 
département — une bhrosserie — dont l'effectif total est de 
cent quarante-cinq personnes, la proportion des jeunes 11 
de moins de dix-huit ans étant des quatre cinquièmes, Bratique- 
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ct. en novembre, l'employeur n'a eu à verser, dans celte Entre deux employeurs, dont l'un faisait appel À des ouvriers 
CALE Ptione antreprise, que quelques Lait inférieures à deux cents francs chargés de fämille et l'autre à des ouvriers célibataires, c'est 
: dé l'Ae À : minœuvres. Une telle situation ne doit pas se reproduire, le premier qui dut payer la grosse somme, même si son entre- 
5 vs E 1 t compte des charges supportées par les employeurs qui prise, ce qui S'est produit, était moins importante que ce!le 
PParaissit ssutent des apprentis, la commission du travail à adopté un du voisin. 
> de min. Le ment de M. Duquesne qui attribue aux jeunes gens de Le financement du supplément familial doit être opéré par 
iVait été s le seize ans une demi-prime. Ceux qui ont un contrat un système de compensation, comme il est de règle pour le 
Moch ing 4’ ntissage seraient exclus de celte attribution, fin de ne payement de toutes les prestations familiales, 
hat nas iter encore aus charges socia:es que represente 1A for- Voila. mesdames, messieurs, les sugæestions de la 
mimi dés apprentis. sion du travail. 
nraic ingister : nrès G er al "ni i 
ilisé Ji saurais trop du Bouvernement, J'ai voulu y insister afin que le Gouvernement ne retombe 
| «de ù d mmuission du travail et de la sécurité sociale, pour que, pas dans les erreurs qui ont marqué l'application de larrèté 
les arrêtés qui, nous l’espérons, fixeront les conditions du novembre 1949 
J'tcbation de Ja prime que nous demandons pour les travaii- IL me reste à s ul iter que ] lion de rtsoluti 
déposé soit tenu compte des sugzes!lions modérées que je viens à sounailer que Ji proposition de résoiulion, 
res, “no . adoptée à une forte majorité par la commission du travail, 
de soit adoptée à une majorité aussi forte que ssible par l'As- 
dires De toutes les catégories de travailleurs, Jes jeunes sont peut- 
Mais être, à l'heure actuelle, ceux dont Ja situation est Ja plus tra- 
heureusement et deux abstentions, la proposition de M. Patinaud tendant à 
mplois, se voient dans over transtormer < il le ssoluti 
d'aider leur famille. propos de résolution en proposibon de 
| écarté loi, estimant que la procédure du vote par les deux Assemblées 
es d'ung La commission du traviui € di exigerait un trop long délai, tandis que l'adoption du texte 
par voix contre 15 et » abstentions, un am n qui nous est soumis permettra au Gouvernement, nous lespé- 
tendant à supprimer le plafond des salaires pour tune 
de la prime et a retenu le chiffre de 20.000 franes, | 
d'ail: ibye D juuuant par là que, dans son esprit, cette prime n'a pas | I ne s'agit pas, en elfet, d'une proposition de résoiulion 
“put une remise en ordre des salaires ni de la hiérarchie, Comme nous Assemblée. 
1 Sur Je le soulagement des difficultés des salariés les plus mal visant qu'une catégorie étroite (le la population ou des, intérêts 
étre: vés, qui ne peuvent attendre l'ajustement de leurs salaires trés précis. Il Sagit aujourd'hui, pour l'Assemblée, d'exprimer 
S encor le cadre des conventions collectives. sa volonté, de Voir remédier à une injustice qui atteint la 
masse des travailleurs de ce pays (Applaudissements à qruche 
libr lafond. aux dispositi et Sur divers bancs au centre) et d'exprimer cette volonté 
fins. pour le calcul de ce plafond, aux dispos! dans des conditions telles que le Gouvernement ne pourra pus 
éfini, ajt D jocte du 3 novembre, on irait au devant d'une nouvelle et ne pas en tenir compte | 
us el q D dcsillusion de la classe ouvrière. On connait, en effet, P: | l'inv 
; résultats extrêmement décevants de l'expérience réaliste le président du .seil, 
rie à n novembre, du fait de l'application de l'abattement de zone: na confiance pour octroyer 
is d n a exclu du bénéfice de la prime des dizaines de milliers a prime du mois de novem ne: ar son vole d'aujourd'hui, 
t d ! le travailleurs elle vous demandera de renouveler ce geste, dans des condi- 
tions plus efficaces et plus larges, parce que la <itualion : 
n et dans Dans un département comme le mien, par exempie. qui est | évolué et exige des mesures 
les divisé en zones comportant abattement de 15 p. 100 et de | da h 
les mon- 9) p. 10, le plafond n'était pas de 15.000 francs, mais de | pr. se gr je ne sais plus quel journal qu'il ne faut 
ut à fut 13.200 francs dans la première zone et de 12.600 francs dans | trop décisions de la commiss'on 
es trar la seconde, Ce qui revient à dire que seuls ont touché Ja | du fravail, Compos& en majorité de syndicalistes, qui seraient 
| exclusivement préoccupés de la défense des intérêts des tra- 


totalité de la prime de 3.000 francs ceux qui gagnaient moins 
de 9,600 francs dans la zone à abattement de 20 p. 100 et 
mons de 10.200 francs dans l’autre. 

Aussi, le nombre des salariés qui ont effectivement touché 
la prime, en totalité ou en partie, s’élève-t-il, pour une popu- 
lation de 528.000 habitants, à queiques milliers seulement: 
5.000 où 6.000, Encore le montant de la prime a-t-il été géné- 
} ralement inférieur à 500 francs, l'indemnité n'étant que diffé- 
DD reulelle, Pour les travailleurs qualifiés, le droit à indemnité 
BD n'1 clé ouvert que par suite de circonstances fortuites. 

Voici un gxemple qui n'est certainement pas spécial à mon 
département: dans une usine employant quatre ouvriers dont 

les salaires ont été, en octobre, de 12.153 francs, 12.608 francs, 
D 12.761 francs et 12.892 francs, le seul bénéficiaire a été celui 

qui s'élait absenté un jour pour le mariage de son fils et dont 
ke salaire, à cause de cette circonstance, se trouvait inférieur 
au plafond. 

Dans une usine de produits réfractaires, seuls ont touché 
Lla juime les ouvriers recrutés dans la main-d'œuvre rurale et 

Baui avaient été appelés, au mois d'octobre, à faire leurs 
De écoles ou à rendre aux cultivateurs de la région les journées 

qu'il; leur devaient. Les salaires des ouvriers employés à 
arr dans l’entreprise dépassaient le plafond que j'ai 
indiqué. 


La commission du travail soubaite donc que l'abattement de 
lee US 7onc ne soit pas opéré eur le chiffre qu’elle propose comme 
te po ( l'uiond. De plus, dans le calcul de ce plafond, elle souhaite 
à tous: que ne soient pas comprises les primes exceptionnelles qui 
au s ont pu être versées au cours du mois de référence, non 

plus qe la rémunération des heures supplémentaires occa- 
E: Sionnelles que certains patrons auraient pu faire faire à leurs 
2. VOIX ouvriers, précisément en prévision du versement éventuel de 


ire la prime. 
CU D Ce n’est que si le plafond est calculé dans ces conditions 


salaries que la prime ne constituera pas, pour les travailleurs, la décep- 

SA Uon qu'elle a été malheureusement au mois de novembre. 
: Don D Quant au supplément familial, qui a accompagné la prime 
Su ESS au mois de novembre, la commission du travail attire d'une 
e qu facon extrêmement pressante l'attention du Gouvernement sur 
illeurs £ la nécessité de ne pas retomber dans l'erreur qui a été com- 
et ESS Mise. En effet, certains emploveurs ont dû débourser des 
disproportionnées avec leur capacité de payement. 
tiques 


vailleurs au lieu de songer à l’aveñir de notre économie, 
Je me permettrai de rappeler au Gouvernement et à l'Assem- 
blée que la commission du travail étudie toujours les textes 
qui lui sont présentés avec nn souci de sérieux et de mesure 
qui exciut une telle suspicion. 

C'est. pourquoi, en son nom, je vous demande, monsieur le 
président du conseil, d'écarter le rideau de statistiques, de 
prévisions plus où moins pessimistes, tendu par certains tech- 
les 


niciens et certains intérêts, qui imasquerait à vos yeux 
réalités ga préoccupent la commission du travail: la réalité 
sociale, d'abord, qu'est la misère grandissante des salariés; la 


réalité économique ensuite qu'est le marasme des affaires, dù 
à l'insuffisance du pouvoir d'achat. 

IL suffisait de se promener dans Paris à la veille de Noël; 
de voir les magasins bondés et le petit nombre d'acheteurs ; 
il suffit à l'heure actuelle de voir les soldes offerts à la clien- 
tèle et les magasins vides pour comprendre qu'une des causes 
essentielles du marasme actuel et du chômage, c'est linsuffi- 
sance du pouvoir d'achat des travailleurs, qui sont la masse et, 
par conséquent, les gros consommateurs. 

Ne fermez pas les veux enfin sur la réalité politique, à savoir 
la désaffection obligée des masses populaires pour un régime 
qui les condamnerait au désespoir. 

Vous avez dit, au moment du vote de la loi sur les conven- 
tions collectives, monsieur le président du conseil, que la fixation 
des salaires doit tenir compte des exigences de l'économie. Nous 
en sommes bien d'accord, sous réserve que ce ne sont pas seu- 
lement les salaires qui doivent préoccuper le Gouvernement, 
mais aussi les prix. Si vous vous efflorcez seulement de main- 
tenir les salaires à un certain niveau sans vous préoccuper des 
prix, il est évident que les salariés sont en droit de se deman- 
der ce que l’on fait pour eux. 

Je conclus, monsieur Je président du conseil. 

On a souvent rappelé ici les éditoriaux généreux que vous 
ubliiez avant la guerre. Eh bien ! vous ne voudrez pas être 
e président du conseil qui laisserait subsister le spectacle 
révoltant et absurde de la misère maintenue dans l'abondance 
retrouvée, de la misère maintenue pour les travailleurs dans 
l'abondance retrouvée grâce à leurs efforts et à leurs sacri- 
fices. C’est pourquoi j'invite l’Assemblée à se prononcer à une 
forte majogité et vous demande, monsieur le président du 
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conseil, quand sa volonté se sera mamifestée, de l'exécuter 
sañs délai, La justice sociale l'exige, comme la situation du 
marché intérieur, et peut-être aussi la santé du régime. 
(Applaudssements à gauche, sur de nombreux bancs au cen- 
tre el quelques bancs à droite.) 


Mme la présidente. Hans la discussion générale, la parole 
est à M. Augustin Laurent. 


M. Augustin Laurent, Mesdames, messieurs, après le rapport 


si complet que notre collègue et ami Antoine Mazier vient de 
pl tes au nom de la comm'&ion du travail, l'Assemblée 
me semble étre en possession des éléments essentiels du pro- 
bième qui lui est soumis. 

Je tiens à dire tout de suite que je groupe socialiste &e 


MCIUSIONS pal Antoine Mazier. 


Je souhaite, à mon tour, qu'au sein de cette Assembiée 


ce dégage une très large majorité afin que le vote à interve- 
ni» prenne, à l'égard du Gouvernement, la valeur d’une invi- 
talion très pressante. 

On voudra sans doute reconnaitre qu'il n’a pas dépendu des 
socialistes que la question soit résolue plus tôt et d'une 
piüs directe. 

Je veux cependant rendré hommage au chef du Gouverne- 
ment pour l'empressement et l'esprit de cordiale collaboration 
dont il a fait preuve en acceplant des entreliens successifs 
avec les représentants d'un parti de Ja majorité. 


En dépit de ce que j'ai le droit d'appeler une erreur de 
tactique, à savoir le refus par le Gouvernement d'accepter la 
discussion d'urgence, le groupe socialiste ne croit pas que le 
débat d'aujourd'hmi puisse porter atteinte à la majorité et, 
a fortiori, à l'existence du Gouvernement, 

Selon nous, des difficultés sérieuses ne pourraient surgir et 
exiger des décisions graves que si le Gouvernement, ea tout 
état de cause, s'’obstinait à me pas tenir compte du vote pro- 
bab'e de la majorité de cette Assembiée, sur une matière aussi 
grave que celle qui nous occupe présentement et à laquelle 
le parti socialiste attache toute l'importance qu'elle mérite. 

Vous connaissz la thèse que M. le président du conseil sou- 
Dent au sein du Gouvernement. Il nous l'a d’ailleurs fait con- 
naître d’une manière publig®e. Certes, ses préoccupations sont 
louables, mais: à mon avis, les craintes qu’il manifeste ne 
sont pas justiliées. Nous essaierons.de le éémontrer. 

M. le président du conseil ae m'a pas fait de confidences, 
mais ie pense que, sur le principe, son opinion intime n'est 
pas tellement éloignée de la nôtre. 

Tout à l'heure, Antoine Mazier, en sa qualité de rapporteur, 
rappelait les éditoriaux si généreux et si pleins de réalrsme que 
M. le président du conseil publiait avant la guerre. Cela me 
rassure sur le sort de notre proposition. Me rassure également 
le fait que M. le président du ronseil est le président d’une 
formation politique qui a, sur les questions économiques et 
sociales, des conceptions généreuses «et hardies. 

J'ai done confiance, car ces principes qu'il soutient avec son 
groupe sont ceux-là mêmes qui nous permettent, à nous socia- 
listes, de nous agréger à la majorité, à la majorité républi- 
caine qui œuvre pour la justice sociale, dont M. François de 
Menthon disait ke 20 octobre dernier, à cette ‘tribune, Eee 
est « l'impératif qui doit commander l’ensemble de la politique 
économique sociale et fiscale du Gouvernement. » (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Mesdames, messieurs, désire maintenant fournir à 1l’As- 
semblée quelques explications sur les raisons qui militent en 
faveur de la reconduction de la prime de 3.000 francs. 

On nous dit: N'oubliez pas que la prime précédente, instituée 
par le décret du 3 novembre, était « unique et exception- 
nelle ». 

Nous ne nions pas que ce fut là, en effet, son nom de 
baptème. Mais nous demandons que l'on se souvienne non 
seulement de la lettre, mais aussi de l'esprit de la décision 
qui fut prise: il s'agissait d'une indemnité d'attente. 

Indemnité de cherté de vie, prime de compensation, appe- 
lons-la comme nous voulons, mais reconnaissons loyalement 
que, dans les faits — je dis bien dans les faits — il s'agissait, 
je le répète, d’une indemnité d'attente. Et d'attente de quoi, 
Ines chers collègues, si ce n’est du vole de la loi libérant les 
salaires, toujours bloqués par voie autoritaire, alors que 
liberté rendue aux prix — on a le droit de le souligner — 
a joué presque loujours dans le sens de la hausse. (Applaudis- 
sements à gauche et sur divers bancs au centre.) * 

Quoi qu'il en soit, c’est parce qu'il estimait sincèrement qu'il 
fallait accorder une prime d'attente aux travailleurs que Je 
groupe socialiste a conçu et réclamé le versement de 3.000 
francs aux salariés défavorisés, 


A l'appui de ce que j'avance, on me permettra de une 
un passage très significatif de da lettre qui fut «4h À me. 
M. le président Queuille pa” motre collègue et an: 1, 
Mayer, ministre du travail et de la sécurité sociale: niel 


« Mon sentiment, déclarait Daniel Mayer, est que le pui, 
croit plus à la baisse des prix. Celle-ci aurait élé pos. y 
aprés la chute des prix agricoles au printemps de ”. 
effort sérieux avait été réalisé sur les prix industrie ” 

« Non seulement il n'en a rien été, mais même cette Lui 
des prix agricoles n'a été que provisoire, Le vin e! sr; 
duits laitiers ont connu de nouveiles hausses considé 4 
à elles seules, ne justifient pas les mauvaises condit Se 
sphériques, 

« C'est de cet échec que sont nées en parte le: : 
psycholigiques et sociaes d'aujourd'hui, C’est tout |: 
de la revalorisation @on plus des Salaires anorma 
mais des bas saaires, qui se trouvera demain pos ni 
dissements à gauche.) 

Celte appréciation des faits, je le souligne, remon! ne 
tembre. J'ese dire que loin de linfirmer, les événem: it 
fait que la confirmer. Les preuves abondent en ce sen. | L 
que de jeter un coup d'œil sur les indices prix-sala: L 
s'en persuader. 

L'indice du coût de la vie atteint aujourd'hui 19,2: 3,3 
par rapport à 1935. L'indice des salaires oscille entre fo et 11 
Ces chiffres parient clair, 

M'objectera-t-on qu'il y à de faire état, dans u! 


sion de cet ordre et lorsqu'on parle des indices de « 


des avantages sociaux et de ne pas négiiger le fait que ces 


remunérations indirectes représentent 33 à 37 p. 100 du 
direct ? 


Je ferai remarquer aïors que ces avantages sociaux ne pro. 
fitent pas à l'ensemble des salariés, mais seulement à tros 
millions de chefs de famile sur un total de plus de dix mix 


lions de personnes qui vivent d’un salaire proprement dit. 

De so:te que si l’on sépare les avantages sociaux du <iire 
direct, on constate avec amertume que le salarié francais est 
le pius mal payé de l'Europe occidentale, mais qu'i dot 
d'un excellent système d'aide sociale. 

Si, par aikeurs, on bloque salaire direct et avantages <oiaux, 
ii ressort Ces chiffres que la rémunération totale de l'ouvrier 
français est encore inférieure à celce d’avant-guerre cet l'on 
fait ainsi une autre constatation douloureuse, à savoir qu'en 
définitive, les frais qui résultent de l’application de réformes 
sociales importantes, telles que la sécurité sociale, sont pre. 
vés sur Je pouvoir d'achat des travailleurs. 
à gauche et sur divers bancs au centre.) 

. Ce sont là des constatations qui m'étonnent pas le: soc 
listes, car ils savent que la société capitaliste n'est pas am 
horable. 

C’est tellement vrai que tous les efforts qui ont été faits 
pour l’améliorer sont réduits à néant, les réformgs obtcnues 
après des années et des années de Juile étant, pour fur, 
annu:ées, 

M. Paul Boulet. Je me permets d'appuyer vos dires. 

IL en sera toujours ainsi: Dans la société capitaliste. toute 
réforme sociale sera obligatoirement faite aux dépens de: tra- 
vaileurs. 


M. Jean Le Baïl. Vous avez bien compris la démon-t 
de M. Laurent. 


M. Augustin Laurent. En celte occasion, les représentunts 
du peuple se rendent compte de ce que toute la structure du 
régime doit être modifiée si l’on veut un jour donner aux lra- 
vailleurs les avantages auxquels ils ont légitimement droit. 

Celte situation, les ouvriers de chez nous, qui la voient et 
la vivent tous les jours, la trouvent profondément injuste et 
intolérable. Dès lors, mesdames, messieurs, ne mous étonrons 
pas trop de les voir réagir parfois avec une certaine rulr<<e, 
usant de la seule arme dont lis disposent, encore qu'ils sa hent 
parfaitement que celle arme n'est pas toujours payante el 
qu'elle laisse souvent derrière elle un surcroît de misére. 

Si le spectacle des luttes du proWtariat et des souffrances 
des femmes et des enfants des travailleurs à l'issue d'une 
grève langue et ruineuse nous afflige, et si l’on considère qu'il 
ne faut pas permettre à certains d'exploiter trop facilement 
les légitimes revendications des travailleurs pour da réalisation 
de desseins maintenant trop connus, il faut enlever tout mobile 
légitime et raisonnable à ces grèves en satisfaisant les revenli- 
cations non moins légitimes et raisonnables que le proétirial 
rte pour assurer son droit à la vie. (Applaudissements 4 
qauche. 
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pont cas, il ne faut pas faire comme M. Villiers, le repré- 
ne LL plus qualifié du patronat, qui, selon nous, vient de 
“.. ps déclarations assez singuhères et pour le moins regret- 
rsque, s'adressant aux patrons, il leur à dit: « Vous 
une lourde erreur en songeant à augmenter, à 
OT cor les salaires. En réalité, le problème se pose davan- 
baisser prix. » 
\h! que n'a-t-on pas lancé ce mot d'ordre il y a quelques 
rsqu'on à enregistré une baisse des produits agrico’es! 
hronisation ,de la baisse des produits agriecies et de 
des produits industriels eût été exlrèémenmrent heu- 
Nous n'en serions probablement pas, aujourd'hui, à 
le la prime de 35.000 francs, (Applaudissements à 
et sur divers bancs au centre.) 


En fout Cas, nous nous demandons ce que signifient ces 
paroles et si c’est pour créer le climat favorable à la discussion 
“ti wentions collectives que M. Villiers, parlant au nom 


du zron4 patronat, à lancé cette diatribe. 

Pour donner pius de consistance à ma démonstration, je vou- 
drais maintenant citer quelques chiffres, portant sur la répar- 


tion des salaires par tranche mensueïle, extraits d'une récente 
étute puSliée par linistitut national de fa statistique et des 
études économiques. | 

Dans six départements, le pourcentage de salariés gignant 
moins de 15.000 franes est le suivant: 50,9 p. 100: 63,8 p. 16); 
472 p. 109: 79,3 p. 100; 75,7 p. 100: 70,2 p. 109. La moyenne 
pour les six départements considérés est de 64,5 p. 100, 

En toute objectivité, je dois signaler que le ministère du 
travail a publié, en octobre dernier, une statistique différente 
fixant à 27,9 'e pourcentage de salariés gagnaut moins de 15.000 
francs par Mois. 

D'où provient cette différence importante ? Voiei l'explica- 
tion : 

Alors que l'institut national de la statistique a effectué son 
enquête par le moyen d'un questionnaire n° 1024 qui touche 
h presque totalité des entreprises ou des employeurs, le mi- 
nistère du travail, lui, æ porté ses investigations sur les éta- 
blissements d'une certaine importance et dans lesquels l'em- 
ploi et la durée du travail présentent une régularité totale. 


Toutefois, si je me réfère aux renseignements que je pos- 
sède personnellement et visant une industrie du Nord, il appa- 
rait que c’est le travail de Pinstitut national de la statistique 
qui serre de plus près la réalité. En effet, sur 61.219 ouvriers 
de l'industrie textile de Roubaix-lourcoing, 5.000  <eulernent 
gagnent plus de 15.000 francs; aucun ne dépasse 16.000 francs, 


On me dira qu'il s'agit d'une industrie où l'on empioie 
beaucoup de main-d'œuvre féminine et adolescente. C'est vrai. 
C'est peut-être là que devrait s'appliquer avec Le plus de ri- 
guour le principe que nous avons introduit dans la loi sur les 
conventions collectives: à travail égal, salaire égal. 


On objeetera encore que, dans le textile, les salaires ne sont 
pas l'unique rémunération de louvrier et qu'il y a les prines, 
à la naissance ou autres. Cela est bien vrai. Pour ma part, je 
souhaite qu'avec les conventions collectives, on en arrive à 
une motion plus saine, plus rationnelle et plus efficace, en 
rw de rétribution du travail. (Applaudissements à qau- 
cne, 


J'ai indiqué, il y à un instant, le pourcentäge des sa'aires de 
moins de 15.000 francs dans six départements. Pour les mêmes 
départements, le pourcentage moyen des salaires de 15.000 à 
20.9 francs est de 18,3, ce qui nous permet de chiffrer à envi- 
ron 89 p. 100 le nomiwe des salariés gagnani moins de 20.000 
francs dans ce pays. 

.Mes chers coilègues, il me servirxit à rien de se dissimuler 
l'acuité du problème social tel qu'il se révèle à la lueur des 
chiffres que je viens de fournir. 

Je m'exeuse de retenir aussi longuement l'allention de FAs- 
Semmblée, maïs, si celle-ci me le permet, je voudrais encore 
lui fournir quelques explications. 


Force est de constater que le blocage des salaires a joué du- 
rement depuis trois ans contre la masse des travailleurs de 
France, cependant que l’on enregistrait un développement 
considérable de la produetion et un accroissement non moins 
important des profits. 

Pour remédier à cette criante injustice, nous avons cru pou- 
Voir faire quelque chose en décidant la libération des salaires 
dans le cadre des conventions collectives. Nous l'avons déei- 
dée par trois votes successifs au moment des investitures et 
Par Un vote plus récent sur la loi des conventions collectives. 
ii D autre part, il nous à paru si urgent d'aller au secours des 
qui sont au bas de l'échelle qu’en attendant l’appli- 
Calion de ladite loi, nous avons octroyé une prime de 3.000 
francs par le décret du 3 novembre. | 


Mais, depuis lors, deux mois sont passés, un 
s'achève, et la loi n’est pas votée, Et même, si ele était votre 
dans les huit jours qui suivent, je ne crois pas trop m'avanoer 
en disant que ce n'est pas avant fin mars que pourraient el 
signées les premières conventions collectix 

Crovez-vous vraiment, mes chers collègues, lorsqu h 
se fait sentir si durement dans les fovéers ouvriers, que üemhant- 
der le pavement d'une seule et dernière prime Soit ne cpera- 
tion démagogique pré où proélectorale, comme Font écrit 
certains Joumaux et certaines publications patronales ? TI it 
plaindre ceux qui ne voient les problèmes soctaux qu'à travel 
les mereuriales de la bourse et les cogilations savantes des 
économistes dishingués qui Sévissent dans là presse tinancie] 

Natureloiment, je ne epousse Pas 4 les ment 


qu'invoquent les inilieux gouvernementaux, en 
département des finances, je les discute et mème, dans un 
certaine mesure, je les conteste. 

C'est ainsi qu'on nous demande si nous nous somimes rendu 
compte des lourdes charges qui résulteraient pour léconomie 
dupays de l'application intégrale de la propesilion de la 
commission du travail et de la sécurilé sociale, et Fon nous 
cite les chiffres de 15 ou 20 milliards de francs. 

Je retiens le “hiffre de 20 milliards de franes, parce que, 
selon mes estimations personnelles, il correspondrait à une 
attribution de la prime aux ayants droit dans des conditions 
régulières et satisfaisantes, ce qni n'a pas été le cas, comme 
le signalait notre rapporteur, pour la première prime qui na 
exigé, paraît-il, qu'un debours de trois à quatre milliards de 
francs. — Je cite ce chiffre sous toutes réserves. 


Vingt mil'iards de franes à répartir sur l’ensemble des entre- 
prises de ce pays, vingt milliards sur 3.000 milliards que 
représer.te la masse annuelle des salaires directs et indirects 
c'est-à-dire les avantages sociaux — est-ce aussi catastrophique 
qu'on veut bien le dire ? 

Un de mes collègues me faisait remarquer tout à l'heure, 
lorsque je lui eilais ces chiffres, que c'est sur un mois d'exer- 
cice que la charge pèsera sur les entreprises, Je lui réponds 
que vingt milliards sur 250 milliarus par mois représentent 
une charge de 8 p. 100 pour l’ensemble des entreprises de 
ce pays. Je ne crois donc p.s qu'il s'agisse 1 d'une 
charge tellement extraordinaire, impossible à supporter, en 
tout cas, dangereuse. 

Entin, mesdames, messieurs, nous avons le devoir de nous 
poser un certain nombre de question<: 

Oui où non, la production a-t-elle auginenté jusqu'à rejoindre 
le niveau de celle de 1928 ? Le président de cette Assemblée 
disait mème, ici, le jour où il a prononcé <on discours HU 
gural, qué le niveau de 1929 était en passe d'être atteint. 

Oui ou non. la politique des taux de marque favorables et 
des marges bénéficiaires très larges qui a été appliquée pen- 
dant plusieurs années et ensuite la liberté des prix ontelles 
pérmis l'accroissement des profits capitalistes dans ia pro- 
portion du double, du triple et parfois du quadraple par 
rapport à ceux des années précédentes ? 

Oui ou non, avons-nous fait un effort budgélaire très impor- 


tant pour Îx revalorisation nécessaire et légilime je le 
souligne — de la fonction publique ? N'est-ce pas 72 miliiards 
qui ont été inscrits pour une seule tranche de reclassement, 


mesure que,-je le répè'e, nous estimons légitime ? 


Dès lors on a le droit de s'étonner que, lorsqu'il s'agit de 
faire un modeste effort pour la passe inumenuse — M. le 
rapporteur avait raison de. le souligner — de tous les tra- 


vailleurs des autres calégories, de l'indusfrie, du) commerce 
et de l'agri-ülture, on hésite, on agite le spectre de l'aggrava- 


tion des prix de revient, on brandisse lépouvantail de Finfla- 
tion et, peu à peu, on se laisse envoñter par la sorcellerie 
des gens férus de science financière, qui se croient déshonorés 
le jour où ils se sont Jaissé toucher par des considérations 
hurnaines, {Applaudissements à gauche.) 

J'espère que ce n’est pas celte politique que l'on veut faire. 
J'en suis même convaincu. Car, si nous nous engagions dans 


cette voie, alors, il faut le dire, nous ferions la politique de 
M. Pa il Revnaud et de M. Villiers qui, vous le 


nt dit nettement qu'ils étaient décidément, résolument hostiles 
non seulement à Ja prime, mais à toute amélioration éventuelle 


des salaires, 

Cependant, je note, en passant, que le Gouvernement, dans 
l'exposé des motifs du projet de loi sur les conventions collec- 
tives, disait que les résultats obtenus sur le plan de la produe- 
tion nationale doivent permettre de tenir compte de leffort 
accompli pour améliorer la conditian ouvrière. 

En effet, toute autre politique qne celle que nous pe 
nisons serait inévitablement celle de M. Paul Reynaud. Or, 
pour notre collègue, vous le savez, il n'y a que deux élé- 
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ments qui comptent: l'augmentation de la production et la 
diminution des prix de revient. 

La production s'est sensiblement accrue, on en a souvent 
parlé ici, mais les prix de revient sont encore trop élevés 
et il faut donc les réduire, Comment ? M. Paul Reynaud ne 
va pas jusqu'à dire tout haut qu'il faut diminuer les salaires 
nominaux, mais il pense certainement qu'il faut en réduire 
la masse globale, 

Nous ne pouvons pas suivre cette politique-là. Je dis en 
passant qu'il faudrait que nous ayons prochainement un débat 
sur la politique économique et sociale du Gouvernement, afin 
qu'il n'y ait entre nous, membres de la majorité, aucun 
malentendu, aucune équivoque, et que soient clairement 


déterminées les positions des uns et des autres. 
En attendant, pour que l’Assemblée comprenne bien la 
nécessité d'un débat de ce genre, je voudrais verser au dossier 


un document qui, selon moi, éclaire tout le problème écono- 
mique de nos jours et qui, dans une certaine mesure, confirme 
des arguments qui ont été développés à cette tribune, il y 
quelques seinaines, 

IL s'agit d'une étude qui fait ressortir les différents postes 
de dépenses oceasionnées par Ja fabrication d’un mètre de 
tissu, L'étude est très minutieuse, elle a été très poussée. 
Elle part de ja matière première pour aboutir à la vente, 
en passant par le peignage, la teinturerie et le tissage. Voici, 
mesdames, messieurs, ce que cela donne : 

O1. apprend que, dans le prix de vente légal d’un mètre 
de tissu, soit 1.300 francs, il y a: pour la matière première 
poignée, 2S6 francs, soit 298 p. 100; pour les autres frais 
de fabrication, 106 francs 49, soit 8,2 p. 100: pour les impôts 
et taxes, 1930 francs 99, soit 10 p. 100; pour l’entreprise, y 
compris les frais de représentants, 91 francs 18, soïi 7 p. 100; 
pour le grossiste, 212 francs 23, soit 16,3 p. 100; pour le 
détaillant, 267 francs 65, soit 20,6 p. 100; pour les salaires, 
appointements ét charges sociales, 10% francs 30, soit 8 p. 100. 

En bref, il y a 36 p. 100 pour la distribution et 8 p. 100 
pour les salaires! (Applaudissements à gauche.) 

Mesdames, messieurs, tout le problème, tout le drame, 
dirais-Je, de rotre économie, est peut-être dans ces chiffres. 
Ils soulignent le désordre de l'économie dite libérale et 
témoigaent avec sévérité contre ceux qui, chaque fois qu'ils 
parlent de prix de revient, songent automatiquement à la 
réduction de la part du travail. (Applaudissements sur Les 
#aiômes bancs.) 

Je m'excuse, mesdames, messieurs, d'avoir retenu si lon- 
guement votre attention, Je veux maintenant conclure. 


J'affirme qu'il n'y a rien de déraisonnable dans notre pro- 
wusilion et dans les conclusions de la commission du travail. 
7 ne demandons pas, comme certains, le payement auto- 
matique d'une prime pour chaque mois de retard, nous vous 
demandons de décider loctroi d'une seule prime payable en 
Janvier, 

Monsieur 1 président du conseil — cela n'est pas une malice 
de ma part — je voudrais vous rappeler des paroies fort nobles 
et qui correspondent exactement à nos préoccupations, IL s’agit 
d'un message récemment lancé par Monseigneur Lebrun, 
évèque d'Autun, à l'occasion du nouvel an. Voici ce qu'il 
disant : 

« Dans un monde où s’édifient d'immenses fortunes, où 
le, bilans de certaines sociétés accusent d'énormes bénétices, 
où des ouvriers ne reçoivent pas le salaire vital et où des 
pauvres meurent de faim et de froid après une vie de travail, 
on ne peut accepler que les puissants de ce monde, à qui 
rien ne manque, s'’emploient à expliquer toujours par des 
discours que le prolétariat doit attendre, » (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 

_ de rappelle également l’adage bien connu: « La façon de 
donner vaut souvent mieux que ce que l’on donne. » 

Craignons, si nous persistions dans une attitude d’incom- 
préhension à l'égard d'un problèm3 si sensible, d'être con- 
traints d'accorder davantage demain, et dans des circonstances 
plus difficiles qu'aujourd'hui, car les travailleurs de notre 
pays, qui ont fait preuve d’une très longue patience, sont las 
de supporter toujours des sacrifices. 

N'oublions pas que si d’autres catégories sociales ont dû 
réduire leur train de vie ou leurs profits, les sacrifices que les 
travailleurs subissent depuis orge de années portent atteinte 
à leurs conditions de’ vie, à leurs modestes et indispensables 
moyens d'existence, 

Mes chers collègues, vous savez que je ne suis pas l’homme 
des opérations publicitaires, à caractère démagogique. C'est 
simplement parce que j'ai la connaissance profonde de la 
Situation douloureuse d'une partie importante de notre classe 
ouvricre que je me permets de lancer un appel pressant au 


1 


Gouvernement. Je lui dis: faites un geste, un geste de : pe 
sociale qui correspondra très exactement au critérir 
nous a unis dans cette majorité; faites-le vite; faitesto 
faites-le dans les conditions qu’a indiquées notre rapporteur 
et je vous assure que les difficultés que nous pressent, 


agitations entretenues par des hommes qui sont ici les = 
d'un nationalisme étranger (Applaudissements à qauche d 
centre); tomberont lorsque la classe ouvrière aura eg 
satisfactions auxquelles elle a droit. 

Et cela est d'autant plus vrai que, vous le savez tou 4 
travailleurs de France ont non seulement le sens de Li 
sociale, mais aussi le sens des grands intérêts natio ai 
du devoir civique. (Applaudissements sur les mêmes Lu ‘ 

Mme la présidente. La parole est à M. Patinaud. (Apple. 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, dans ! la 
France, par des mouvements impressionnants d'unit de 
puissance, les travailleurs manifestent leur volonté re 
améliorer leurs misérables conditions d'existence par | 
lorisation de leurs salaires, 

Le dernier relèvement géneral des salaires à été eff en 
application du décret du 28 septembre 1948, avec e1l U 
septembre 1948, 

Depuis lors, les salaires, d'après les résultats de losuicte 
du ministère du travail, n'ont connu qu'une progressios 
faible, de l’ordre de 4 à 5 p. 100, et ce léger relèvement ho. 


raire a été largement annihilé par la réduction de |: ( 
hebdomadaire du travail. Comme, d'autre part, les prix n'ont 
pas cessé d'augmenter, il est aisé de se rendre compte des 

> 


conditions lamentables dans lesquelles vivent les travailleurs 
et leurs familles. 

L'Institut national de statistique a effectué des sondages 
pour connaître l'importance des salaires payés en France, Ce 


sont les résultats de ces travaux que je veux livrer à li midi 
tation des membres de l’Assemblée nationale, en leur dernan. 
dant de réaliser quelles misères, quelles souffrances, quels 
drames connait, par l'insuffisance scandaleuse de son pouver 
d'achat, la très grande majorité de la classe ouvrière frincine, 

Cette enquête de l’Institut national de statistique à pernis 
de déceler des salaires inférieurs à 5.000 francs par moi: Elle 
a fourni, d'autre part, les précisions suivantes sur là répare 
tilion des salaires dans les Bouches-du-Rhône, zone d'abatte. 
ment Zéro; dans le Nord et le Rhône, zone d’abattement de 
p. 100; dans la Haute-Garonne, zone d’abattement de p. 
dans la Haute-Vienne et la Côte-d'Or, zone d'abatternent de 
10 p. 100. 

Le nombre de salariés gagnant moins de 15.000 francs par 
mois est de 47 100 dans le Rhône: de 51 p. 100 dans les 
Bouches-du-Rhône; de 63,8 p. 100 dans le Nord; de 69,: p. 110) 
dans la Haute-Garonne; de 70,2 p. 100 dans la Côte-d' or: de 
75,7 p. 100 dans la Haute-Vienne. 

IL est regrettable que des sondages n'aient pas été eflectués 
dans Ja zone d'abattement de 20 p. 100, car il est vraisembiible 
que nous aurions appris que 95 p. 100 des salariés y perçoivent 
moins de 15.000 francs par mois. 

Ces chiffres, déjà terriblement accusateurs, ont besoin ce- 
pendant d'être précisés. 

Savez-vous, mesdames, messieurs, qu’il y a aujourd hui, 
tandis que les pommes de terre valent 30 francs le kilo- 
gramme, 22 personnes sur 100 qui, à Marseille, gagnent moins 
de 10.000 francs par mois ? Savez-vous qu'il en est de méme 
dans les grandes villes du Nord: Lille, Roubaix, Tourcong, 
Douai, Valenciennes, pour 28 personnes sur 100, à Limoges, 
pour 32 personnes sur 100, à Dijon, pour 36 personnes sur fi, 
à Toulouse, pour 37 personnes sur 100 ? 

Qu'on ne nous dise pas que le prix de la vie varie selon les 
zones, La perpéluation de ce système a simplement permis 
aux industriels de réaliser des superhénéfices, Ceux d'entre 
eux qui possèdent des usines dans des zones d'abattement «if 
férent établissent leurs prix de revient et par conséquent 
leurs prix de vente sur celle où les salaires sont les plus (1r- 
vés. Ainsi, en aucuz cas, le consommateur n'a bénéticié des 
abattements de zones de salaires. 

Il en est de même, d'ailleurs, en ce qui concerne le pro- 
duits alimentaires, comme nous avons eu maintes fois l'occi- 
sion de le démontrer au cours de précédents débats. 

Nous entendons souvent des discours sur Ja défense de 
famille. Avez-vous essayé quelquefois de vous représenter 
ce qu'est la vie des enfants, la vie de la mère de famille, 
quand le salaire du père est inférieur à 10.000 franes par mois ? 

Les centaines de milliards de bénéfices que les grands capi- 
talistes français entassent grâce à votre politiqu2 sont dégout- 
tants du sang des travailleurs et des enfants de France. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


| 
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bepuis septembre 1948, date de la dernière revalorisation 
sale des salaires, les prix n'ont cessé de monter, Il est 
» d'en faire la démonstration. 

tn janvier 1949, le kilogramme de beurre valait 432 francs ; 
uit 690 francs. Le kilogrammme de café est passé de 420 à 


Lo francs: le kilogramime de pommes de terre de 11 à 
30 ncs: le kilogramme d'oignons de 23 à SO francs. La liste 
est facile à allonger. 

| indices officiels des prix eux-mêmes en témoignent, 


soit indispensable de rappeler une fois de plus 


donnent qu'une image volontairement truquée du 


ne 
en de la vie. Ils ne sont, en effet, calculés qu'en fonction 
de 22 prix de détail, dont 29 sont ceux de denrées alimentaires, 
Pa ni les cinq autres figurent l'éclairage, le chauffage, le 
savon, Rien par conséquent pour les transports et les loyers. 
Ge qui permet d'affirmer — vous ne manquerez certainement 
D de le faire le mois prochain — que le coût de Ia vie n’a 
pas rié alors qu'a doublé Je coût des loyers et des transports. 


cette méthode permet aussi de conclure qu'il ne s’est rien 
passe, alors qu'il faut dépenser pour un ressemelage une 
ormume égale au prix d’une paire de chaussures achetée six 
quais plus tôt. 
l'indice officiel des prix, sur la base 100 en 1958, était en 
diceubre 1949 de 1.920. Mais quelles vont être sur les budgets 
ouvriers les conséquences des nouvelles hausses que le Gou- 
vernement est en train de déclencher ? Que devient votre 
{uneuse théorie du cyele infernal des salaires et des prix ? 
Une fois de plus, les hausses de prix précèdent les hausses 
de salaires, que la classe ouvrière unie et agissante saura vous 
Depuis lundi, grâce à M. Pineau, il en coûte 30 p. 100 de 
pus pour voyager sur les chemins de fer, augmentation qui 
va infailliblement se répercuter sur le coût de la vie, A partir 
’ { janvier: augmentation de 40 p. 100 sur les transports 
de la région parisienne. Et je ne parle pas de la hausse du char- 
bon et de la hausse des lovers. Votre Gouvernement, monsieur 
le président du conseil, oriente toute son action vers l’abaisse- 
racnt du niveau de vie des masses populaires. {Applaudisse- 
nents à l'extrême gauche.) 
L'indice officiel des salaires, sur Ja base 100 en 1958, est 
É lement de 902: l'indice des prix est de 1920, Le pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière, d’après ces chiffres, afteint à 
pere 47 p. 100 de son niveau d’avant-guerre. 


On objecte, dans les milieux patronanx et gouvernementaux, 
cc qui est la même chose, que la steurité sociale augmente 
les salaires nominaux, C'est exact, Mais il convient de pré- 
ciser que l’inäice officiel des prix ne tient pas compte des 
prix réels. néglige les lovers @&L les transports entre autres, 
de sorte qu'il est juste de dire que le pouvoir d'achat des 
uasses à bien diminué de moitié depuis 1938, alors que la 
production es! aujourd'hui supérieure à ce qu'elle était 
en 19358. 

Par exemple, un salarié gagnant, en 1938, 70 francs par 
jour, pouvait avec son salaire d’une journée acheter 23 litres 
de vin ou 10 kilogs de viande ou 109 kilogs de pommes de 
ierre, Gagnant maintenant 700 francs par jour — et ils sont 
lorubreux ceux qui ne les gagnent point — il ne peut plus 
acheter avec son salaire d’une journée que 10 litres de via 
où 2 kilogs de viande ou 24 kilogs de pommes de terre. 
la production est supérieure à celle de 1938, Le pouvoir 
d'achat des salariés, créateur de cette richesse, a diminué de 
Tuoitié, Où passe donc la différence ? 

La part des salaires, qui s'élevait à 45 p. 100 du revenu 
nalional en 1938, n'était plus que de 43,5 p. 100 au premier 
seluestre 1947, pour aboutir à 36 p. 100 en octobre 1938. 
Depuis cette date, elle s’est encore affaissée et représente 
“luellement 30 p. 100. La part des profits capitalistes est 
pisse de 29 w. 100 en 1938 à 47 p. 100 en octobre 1948, et 
ülleint actuellement 52 p. 100, 

D'autre part, pour faire la guerre au Viet Nam, pour préparer 
: prochaine guerre, vous prélevez sur l'économie française 
uts sommes énormes. Notre ami Waldeck Rochet rappelait 
lecornment que Le consommateur paye 15 francs d'impôts 
sur un litre de vin, 25 francs sur un kilog de sucre, 40 francs 
at Kilog de viande, 43 francs 50 sur un litre d'huile, 
‘à 55 francs sur un kilog de café, 24 francs sur un litre 
d'essence, 4.000 à 5.000 francs sur une bicyclette vendue 
15.000 francs, 600 francs environ sur une paire de chaussures 
de 2,900 francs. 

compte de la situation effroyable de classe ouvricre 
es possiblilés réelles d'améliorer sérieusement son sort, 
ste À communiste déposait le 20 octobre 1949 une propo- 
TT e loi tendant à accorder, à compter du 1* octobre 
J', une indemnité provisionnelle de 3.000 francs par mois 
& Jes salariés de l’industrie, du commerce et de l'agri- 


culture, ainsi qu'aux fonctionnaires, cheminots et personnels 
des établissements d'Etat, en attendant, d'une part, la libre 
discussion des salaires dans le cadre des conventions collee- 
tives, d'autre part, l'application du statut de la fonction 
publique. Cette proposition de loi prévoyait également l'inté- 
gration dans les salaires des primes antérieures de 10 francs 
et de 7 francs, afin de revaloriser la hiérarchie. 

Le 3 novembre 1949, le Gouvernement était contraint US 
la poussée revendicative des masses, d'accorder une prime 
de 3.000 franes qu'il baptisait unique et exceptionnelle, Mais 
il le faisait dans des conditions que je veux rappeler. 

Le Gouvernement excluait du bénéfice de cette prime les 
fonctionnaires, les agents des collectivités et des services 
publics, les ouvriers d'Etat, les ouvriers agricoles, les domes- 
tiques et gens de maison, les ouvriers travaillant à domicile 
et tous les jeunes de moins de dix-huit ans. 

De même, ïil privait du droit à la prime tous les 
travailleurs de la région parisienne qui gagnaient 19.000 francs 
par mois ou plus, tous ceux de la zone d'aballement de 
10 p. 100 qui gagnaient 13.600 francs ou plus, tous ceux de 
la zone &'abattement de 20 p. 100 qui gagnaient 12.500 francs 
ou plus. 

Le Gouvernement a estimé À trois milliards de francs 
le coût de cette mesure, En prenant cette estimation, d'a 
leurs très exagérée, comme base de comparaison, et en tenant 
compte de la masse annuelle des salaires, qui, selon Île 
conseil national du patronat frantais, atteint 2.400 maulliards 
de francs, celle prime unique — et vraiment exception elle 
par sa modicité — représentée une augmentation de salaire 
de 1 p. 1000, soit deux sous pour cent francs. 

Malgré l'expression du mécontentement de toutes les orga- 
nisations syndicales ouvrières demandant le payement chaque 
l les ouvriers, le 
} 


mois de Ja prime de 3.000 francs à tous 

Gouvernement refusa. I ne tint pas compte, non plus, de 
l'avis formulé dans le même sens que par le Conseil écono- 
mique, 

Dans cetts attribution de la prime exceptionnelle, le Gour- 
vernement, une fois de plus, nia les droits de la jeunesse 
en décidant qu'ele serait refusée aux moins de dix-huit ans, 
comme s'ils n'étaient pas suffisamment brimés par lactnelle 


législation du travail. 

Aussitôt connue cette déci on gouvêeri 
dai, au nom du groupe communiste, la discussion d'urgence 
de nôtre proposition de loi, La comimnission des finances 
accepta tacitement l'urgence; le Gouvernement la refusa, et 
l'Assemblée nationale, arbitrant le différend, le 15 novembre 
1949, repoussa l’urgence par 222 voix contre 185, ce qui 
aujourd'hui rend savoureuses certaines explications que nous 
avons l’occasion d'entendre, Seules done les voix des commu- 
nistes et de nos collègues républicains progressistes s'étaient 
prononcées pour cette œuvre de justit e. conformément au vœu 
de tous les travailleurs. 


ementla 


Je lisais ces jours-ci dans un journal socialiste, sous la 
signature de M. Pierre Commin, secrétaire général adjoint du 
parti socialiste, celle constatation à relarderment: 

« La prime de 2.000 francs du mois de novembre a été 
accordée avec de telles restrictions que les travailleurs ont 
pu considérer légitimement qu'on s'était moqué d'eux. » 


Le décret du 3 novembre instituant la prime élait signé 
de quatre ministres, MM. Maurice-Pelsche, Pierre Segelle, 
Christian Pineau et Robert Lacoste, 

Trois ministres socialistes, donc, de l'aveu du secrétaire 
général adjoint de leur parti, se sont moqués des travailleurs! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Tous les députés de la majorité, y compris naturellement 
nos collègues socialistes, ont approuvé ce décret et refusé 
de prendre en considéi ition n05 propositions, qui étaient celles 
d: les travailleurs. 

Au nom du groupe communiste, je reprenais, au n 
décembre, notre proposition de loi, La commission des finances 
et le Gouvernement, une nouvelle fois, repoussérent l'urgence, 

Au cours de Ja discussion du douzième provisoire, mon col. 
lègue et ami M. Arthur Rarmette voulut, par voie d'arnendement, 
obtenir le versement de cette prime mensuelle de 3.006 francs 
à tous les travailleurs, Le Gouvernement opposa l'article 45 du 
règlement, 

Ainsi, le Gouvernement et sa majorité ont systématiquement 
refusé de faire droit à la demande modeste et légitime formes 
par toutes les organisations syndicales de travailleurs, 

Je rappelle pour mémoire que le Gouvernement et sa majo- 
rité, au cours de la discussion du projet de loi sur les conven- 
tions coHectives de travail, ont également refusé aux travail 
leurs le droit à un salaire minimum vital garanti, 
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Aujourd'hui, nous sommes saisis d’une proposition de réso- le double jeu dont nos collègues socialistes nous :: ient 
lution du groupe socialiste tendant — je cite — « à inviter le donné, durant la discussion sur les conventions colle to 


Gouvernement à renouveler le payement de la prime excep- 
tionnelle et à l'éendre à tous les salariés de l'industrie, du 
commerce et de l'agriculture ». 

Je me permets tout d’abord de rappeler qu'il ne s'agit que 
d'une proposition de résolution, c'est-à-dire d'un vœu, et de 
souligner que le Gouvernement nous a habitués à la plus 
complète indifférence à l'égard des vœux que peut formuler 
l'Assemblée quand il s’agit de l'amélioration du sort de ceux 
qui peinent et souffrent, 

Inviter le Gouvernement à décider le payement de cette 
prime sans lui en faire obligation, c'est vouloir leurrer les tra- 
Vailleurs; c'est une misérable tentative pour tromper le peuple 
en essavant de Jui faire croire qu’une fraction seulement du 
Gouvernement porte la responsabilité de la politique de mistre, 
de chômage et de guerre dont souffre le pays, alors que c'est 
le Gouvernement unanime et sa majorité qui en sont respon- 


Le caractere du Gouvernement et de sa politique a été illustré 
tout réceminent encore par le projet de loi sur les conventions 
collectives rédigé par le ministre socialiste du travail, M. Ségelle, 
qualifié par organisations syndicales de salariés de 
projet ultra réaclionnaire, 


Faire confiance à ce Gouvernement c'est oublier que la police 
de M. Jules Moch, compagnies républicaines de sécurité en tête, 
est au service du patronat} aux ordres du vnalronat. Eile est 
aux ordres du patron Robert Blum qui à décidé le lock-out de 
usines, où comme à Montlucon, dans le conflit Dunlop, 
elle exerce une pression pour tenter d’influencer les travailleurs 
en lutte. 


toutes les 


S. de M. Jules Moch, quand un 
les travailleurs. 


Is sont toujours là, les C. R. 
Mauvais coup s'exécute contre 


la Loire, qu'ils soient commu- 
nistes, socialistes où sans parti, calhohques ou non, ont chômé 
lundi et que le Gouvernement fait noyer le puits Dubois, à 
Rive-de-Gier, pour permettre au ministre socialiste Lacoste de 
continuer à acheter du charbon allemand plus cher que ne 
revient le charbon francais, les C. R, $S., en tenue de campagne, 
se sont livrés deux jours avant à des simulacres d'attaque des 
puits, 


Comme tous les mineurs de 


Il vst juste de dire que le socialiste Jules Moch commande 
sa police avec discernement, Que les travailleurs d'une entre- 
prise décident la grève à 95 p. 100 des suffrages ou que ce 
soil Le patron qui décide le lock-out, M. Jules Moch n'hésite pas, 
son devoir est évident: dans les deux cas, il envoie les C. R.S. 


contre les travailleurs, 
Mais s'il s'agit d'un individu taré, failli, milicien, ancien 


M. Jacques Duelos. On le décore! 


M. Marius Patinaud. … espion double ou triple, à moins que 
ce ne quadruple, receleur de dossiers secrets, indigne 
national et distributeur de chèques, le devoir de M. Jules Moch 
est également tracé: les prisons sont faites pour les mineurs 
ou les résistants, mais pas pour les canailles qui transforment 
en or le sang des Français et des Vietnamiens. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


soit 


Avoir confiance en la bonne volonté de tels ministres, d'un 
tel président de gouvernement, pour cette proposi- 
tion de résolution, serait un défi au simple bon sens. 


Jeudi dernier, à la commission du travail, nous avons eu la 
démonstration des contradictions que fait naître, au sein de la 
majorité, la poussée des travailleurs unis. Nos collègues du 
Mouvement republicain populaire désiraient entendre le minis- 
tre du travail pour connaître son opinion sur la proposition de - 
résolution déposée par le groupe socialiste, sans - Mere pour 
éprouver le malin plaisir de voir M. Segelle combattre ce texte. 
Nos collègues socialistes n'étaient pas très chauds pour l'au- 
dition de leur ministre. Sans doute le jugent-ils comprometant. 
M. Segelle, pressenti, se retrancha derrière les obligations de 
sa charge pour ue pas venir. 


Lorsque, ee dernier également, au moment de la fixation 
de l'ordre du jour de notre Assemblée, j'ai demandé, au nom 
du groupe communiste, que nous discutions, dès le lendemain, 
la question de la prime de trois mille francs, la majorité ne 
nous à pas suitie, et nos collègues socialistes ont prétendu que 
leur proposition de résolution était plus efficace et d'une appli- 
cation plus rapide que la proposition de loi communiste. 


M. Georges Bidault a fourni la réponse au nom du Gouverne- 
ment, ministres socialistes compris, naturellement, en refusant 
la discussion d'urgence et en illustrant ainsi, une fois de plus, 


d'abondants exemples, 

Sous la poussée du mécontentement des travaill 
expriment, dans l'union agissante, leur volonté d'obte: 
trois mille francs, le Gouvernement, qui refusait l'urc 
dû accepter cependant que nous discutions sur le f: 
aujourd'hui, mais qui peut croire un seul instant lé é 
l'hypothèse où cette résolution serait votée ie Gouverr 
en tiendrait compte ? 

Avant d'en arriver là, d'ailleurs, un nouveau moven 
avait été utilisé, que nous appellerons, pour la comn 
l'exposé, la proposition Devaud. 


M. Joseph Dumas. Monsieur Patinaud, me permeltez 
vous interrompre ? 


M. Marius Patinaud. Je vous en prie. 


M. Joseph Dumas. Je vous écoute avec beaucoup d'att 
mais je cherche à comprendre les raisons qui motivent, à 
cune de vos interventions à la tribune, les insultes que 
proférez à l'égard du Gouvernement et de a majoriti 
Assemblée. 

Ne pensez-vous pas qu'il serait préférable d'essayer de 
la classe ouvrière et de se maintenir simplement sur | 
humain ? 

Eslimez-vous que les méthodes que vous emplover 
de nature à permettre à vos collègues de vous suivre 
terrain où vous placez ce débat ? 


Je crois que vous faites une œuvre malfaisante } 
classe ouvricre. Ce n'est pas dans cetle voie que nous 
rions vous suivre. 


Nous pensons parfois que nous pourrions voler avi 
mais nous sommes chaque fois convaincus qu'une 
pensée guide votre conduite et que vous engagez plait 
manœuvre qu'une action destinée à servir la cl 

Il serait préférable, j'y insiste, que vous demeure 
plan humain et social. Il nous serait possihie alors d 
mettre d'accord et de trouver une solution. (Applaueliss 
au centre, à gauche et sur divers bancs à droile.) 


ISSe 


M. Marius Patinaud. Si je comprends bien l'intervention de 
M. Dumas, notre collègue désirerait que nous participion 
l'epération de mensonge faile actuellement à l'égard 
vallleurs. (Applaudissements à gauche. — Este 
lions au centre el sur divers bancs.) 


M. Félix Kir., M. Dumas a demandé au contraire qu'une entente 
scit recherchée, 

M. Jacques Duclos. Monsieur le chanoine, allez converti les 
patrons ! 

M. Marius Patinaud. Monsieur Dumas, réfiéchissez à € pro 
bléme qu'à mon tour je vous pose. 


D'une part, vous soutenez le Gouvernement, d'autre 
vous dites avoir la volonté d'aider la classe ouvrière. 


Pourquoi, sous votre gouvernement et par Ja faute de votre 3 
politique, les travailleurs vivent-ils sans cesse plus 
reux €t pourquoi, en toutes circonstances, est-ce un mnt 
dit socialiste qui leur fait casser Ja tête par ses C. FR. S. qui 
reprennent les méthodes des anciens G. M. R.? (Applar 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme Francine Lefebvre. Vous êtes de mauvaise foi, mont 
Patinaud. 


M. Fernand Bouxom. C'est la profession de communiste 
le veut! À 


M. Marius Patinaud. Monsieur Dumas, je le rappelais 11 1 à 
un instant, les C. R. S$S., dans le département de la Loire, «11 
fait, samedi, en tenue de campagne, des exercices de prie à 
des puits et, lundi, les 20.000 mineurs de Ja Loire chômaicnt. 3 
Et vous voulez que nous passions ces choses-là sous silence ? ; 


Les enfants de la Ricamarie qui ont Ja faim au ventre tt 
la tuberculose dans les poumons voient manœuvrer les C. R. *. 
gras et repus pendant que leurs pères chôment, (Anplart 
ments à l'ertrême gauche.) 


Pensez-vous qu'il est humainement possible de pa--0 
tels faits sous silence et de ne pas condamner devant le 1° 
ce Gouvernement et sa majorité qui briment la classe ouv'! 
et la font souffrir pour la préparer à la guerre qu'elle ne 14 


pas ? (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs.) 
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M. Joseph Dumas. Me permettez-vous un mot, monsieur Pali- 
raud ? 
M. Marius Patinaud, Non. C'est fini, monsieur Dumas, 


M. Joseph Dumas. Je regrette vraiment que vous ne me per- 
meltiez pas de réponäre un seul mot, 


M. Marius Patinaud. Monsieur Dumas, la tribune vous est 
ouverte dans la discussion générale. 

Vous viendrez vous faire, si vous le désirez, le défenseur 
d'un gouvernement grâce auquel les capitalistes triplent, qua- 
druplent, décuplent leurs hénétices, pendant que le pouvoir 
d'achat de la classe ouvrière ne cesse de baisser. 

Si le cœur vous en dit, la tribune vous est ouverte pour 
venir défendre le Gouvernement, (Applaudissements à l'ex- 
{rime gauche.) 

Je disais done qu'avant d’en arriver là, un nouveau moyen 
latoire avait été utilisé, que j'appellerai, pour la commodité 
de l'exposé, la proposition Devaud 

Premier temps: Lors de la discussion du projet de loi sur 
les conventions collectives, le Gouvernement et sa majorité 
“opposent à l'extension obügatoire des conventions librement 
conclues, IE encourage done le patronat à ne pas participer 

la conclusion des conventions collectives puisqu'il sait que 
l'extension éventuelle, laissée à la seule décision du ministre 
du travail, demandera de nombreux mois, peut-êlre plusieurs 
années. 

Deuxième temps: Une proposition de loi tendant à favoriser 
l'éclosion de svndicats-maison, de syndicats jaunes, destinés 
à remettre en cause la représentativité syndicale, une propo- 
sition de loi ne donnant aucune garantie aux travailleurs, 
permet au Gouvernement d'affirmer, ce qui es! faux, qu'elle 
pourrait apporter une solution quelconque, même provisoire, 
au problème des salaires, par la discussion éventuelle d'ac- 
cords de salaires, selon le bon plaisir du patronat et de syn- 
dicats à pages, 

IL suffit de consulter la liste de nos collègues de l'Assem- 
blée nationale qui reprirent à leur compte la proposition 
Devaud pour comprendre quels intérêts elle à pour objet de 
servir, Ce sont MM. Capitant, Theetten, Pierre-André, Joubert, 
Antier, Viatte, adversaires acharnés et déclarés des travail- 
ieurs (Rires el interruptions au centre et à droite) et serviteurs 
lidcies et zélés du grand capital. 


A l'extrême gauche. De tous les profiteurs, 


M. André Montel. C'est vous qui êtes les profilteurs de la 
classe ouvrière. 

M. Auguste Joubert. Vous savez exploiter les travailleurs, 

M. Marius Patinaud. 11 s'agissait tout simplement de dresser 
un obstacle supplémentaire pour empècher le versement des 
3.000 franes. La commission du travail, fort sagement, a 
repoussé en bloc, par 19 voix contre une, l'urgence pour la 
proposition Capitant et Devaud, 


M. Paul Theetten. Vous ne l'auriez pas fait si elle avait 


éimané de vous. 


M. Marius Patinaud. Je vous propose, monsieur Theetten, 
de vous préoccuper plutôt des histoires de M, Van Co. Ce sera 
plus sage, (Applaudissements à l'extrême gauche. — Protesta- 


lions droile } 


. M. Paul Theetten. Votre observation tombe bien mal! Je n'ai 
jumais participé a aucun banquet de Van Co. 


Marius Patinaud. liegirdez un peu autour de vous, mon- 
sieur Theëtlen, vous vous oceuperez ensuite de ce qui inté- 
resse les travailleurs, si vous avez le temps. (Applandissements 
ct rires à l'extrême gauche.) 
. M. Paul Theetten. Je suis assez grand pour savoir ce que 
j'ai à faire! 

À l'extrême gauche. Touché! 

M. Jacques Duclos. Est-ce que Van Co traitait bien ? 

M. Paul Theetten. On ne me touche pas facilement, Il en es 
que l’on peut toucher plus aisément, 


. M. Jacques Duclos. Je vous demande si on mangeait bien 
à 1 table de Van Co. 


M. Pierre Montel. Vous, monsieur Duclos, vous couchez dans 
le lit de Staline. (Rires à droite, — Exclamations à l'extréme 
gauche.) 


M. Jacques Duclos. Vous irez tout droit au ciel, monsieur 
Montel, 


M. Pierre Montel, Taisez-vous, cuirassier! (Rires à droite.) 


M. Jacques Duclos, Allons, les chéquards! (Vives profestationg 
à droile.) 


M. Pierre Fayet. Don appétit, les chéquards, 


M. Pierre Montel. Chéquard ? Venez me dire cela ici, monsieur 
Duclos. (Exclamations à l'extrême gauche.) 


M. Paul Theetten. Dites les vrais noms, monsieur Duelos, 


M. Pierre Montel. Venez me dire cela dans les couloirs, tout 
de suite, monsieur Duclos, et vous verrez. 


Mme la présidente. Monsieur Montel, je vous prie de cesser 
ces interruptions. Laissez poursuivre M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud, Je comprends fort bien le ressentiment 
de M. Montel en ce qui concerne l’Union soviétique, HF est, 
en effet, très vraisemblab'e qu'en Union soviétique des gens 
qui auraient agi comme certains chéquards auraient été fusillés, 
ce qui n'aurait été que justice, (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


Mme Francine Lefebvre. On n'y fusille pas que ceux-là! 


M. Pierre Montel. Je demande la parole pour un rappel au 
rcglement, (Æxrclamalions à l'extrême qauche 


Mme la présidente. Je vous la donnerai près l'intervention 
de M. Patinaud. 


M, Marius Patinaud. Pour S'opposer au versement des 
3.000 francs, le Gouvernement objeele maintenant le vote 
prochain de Ia loi sur les conventions collectives au relour du 
Conseil de Ja République, 

Il n’#st pas sérieux de piv'endr'e que nous poruri 
saisis ue ce projet avant la fin du mois, Il n'est pas sérieux 
et il est mème malhonnète de prétendre que les discussions 
s’engageront immédiatement entre organisations svrdicales 
patronales et ouvrières, car, là encore, le Gouvern inent est 
omnipolent. 

En effet. malgré notre OPP a} 
le Gouvernement seul 
cation des commissions mixtes 
venlions collectives 


ue vire 


ion, la majorité a dé:idé que 
de l’opportunité de Ja convo- 
hargées de disculer des con- 


M. Edouard Moisan, Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsicur Palinaud ? 


M. Marius Patinaud. \Volonticrs, 


M. Edouard Moisan. Je fiens à vous opposer, sur le point 


très précis que vous venez de soulever, un démenti formel. 

IL est exact que le texte voté par l’Assemblée nationale per- 
met au Gouvernement de S'opposer à la réunion d'une com- 
Mission mixte chargec de conclure une convention collective 
nationale 

Vous avez parlé le 1115 mixtes sans preciser ‘de 


quoi ii s'agissait, Or, d'après le texte voté ici, le Gouvernement 
n'a en aucun £as la possibilité de s'opposer à Ja réunion 
d'une cComiInissi mixte ch ireée de ncliure une invention 
locale ou une convention régionale. 

} 
1 


A gauche. Voilà comment ils écrivent l'histoire! 


M. Marius Patinaud., Nous vérifierons, 
M. Albert Gazier. C'est tout vérifié. 


M. Marius Patinaud. Je demande À quelques-uns de nos 
collègues que l’on n’a pas vus du tout jei durant la discussion! 
du projet suï les conventions collectives de ne pas prendre 
parti. Ce sera plus sage pour eux. 


M. Augustin Laurent, Que signifient ces allusions ? 
M. Jean Le Bail. Entendez-vous faire la loi ici ? 


M. Marius Patinaud. Nous avions epécifié: « A la demanda 
des organisations syndicales, le mimstre du travail devra. 
Et vous avez remplacé notre formule par: « le ministre du 
travail pourra... ». Vous vérifierez. 

Dañs le meilleur des cas, il s'écoulera de nombreuses semai- 
nes avant que soient discutées, signées et entrées en application 
des conventions collectives. 
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1 ne s’agit donc pas d'attendre encore et toujours des amé- 
livrations de salaires dont on parle avec la volonté de ne pas 
les consentir. Les hausses des prix sont constantes et la situa- 
tion des travailleurs est effroyable et s'aggrave sans cesse, Il 
faut donner tout de suite la prime provisionpelle de 3.000 
francs À tous les salariés, 

Au mécontentement légilime des salariés, s'ajoutent le mé- 
contentement et l'inquiétude des petils el moyens commer- 


cants qui voient baisser leurs recetles, augmenter le nombre 
des faillites, des liquidations judiciaires, des fermetures de 
Magasins, en même temps que s'affaisse le pouvoir d’achat de 
la classe ouvrière, que grandit le chômage et que se fait plus 


ressante la concurrence des produits américains et allemands. 

Par rapport à l'avant-guerre, la consommation du vin a 
buis-é de 20 p. 100, la consommation de la viande de 30 p. 400. 
Dans les épiceri les ventes ont diminué de 25 p. 100 et le 
lit dans la confection, la chaussure, l’ameuble- 


ment, les articles ménagers. Une récente enquête de la.fédé- 
palio ls des Co0pel ilives de indique 
uue di Ver 1949 n'a pa atteint 75 100 du 


niveau de 1439. 

ll a été enregistré dans notre pays 1.578 faillites et liquida- 
tion judiciait en 147, 2.564 en 1948 et 4.560 en 1949. 

Nous ne sommes pas seuls à dire cela. Au comité national 
de la C. F, T. €., qui s'est réuni il Y'a quelques jours, M. Bou- 
ladoux, secrétaire général, à déclare : 


Face à un accroissement considérable de la production, 


l'aucruentation de salaires n'est donc plus seulement une me- 
pure de justice iale, elle est devenue nécessité d'ordre 
vomique pour éviler le ralentissement de la production et 
le chômage. » 

\ ce propos, il est indispensable de souligne: l'augmentation 


importante du chôrmage. 

Au 13 novembre 1%49, le nombre des chômeurs totaux se- 
courus s'élevait à 42.16, au 1% décembre à 43.423, au 13 dé- 
cembre à 41.259 et au 1% janvier à 46.39%. 

Ces chiffres, déjà importants, ne donnent qu'une image loin- 
laine de la réalité, Pour être inscrit au fonds de chômage, des 
vonditions très sévères sont imposées, Les fonds de chômage 
he sont ouverts qu'en nombre infime par rapport aux besoins, 
malgré, d'ailleurs, les demandes nombreuses et pressantes des 
municipalités, qui se heurtent au veto des préfets. 

ll est possible d'affirmer que le nombre des chômeurs totaux 
et supérieur à 200.600 et que le nombre des chômeurs partiels 
atteint 
démonstration de la fausselé des affirma- 


Je voeux fair la 
le “chômage par les services du ministère 


lions produite 
au fravan 

J'ai en main le numéro du 1 janvier 1950 du bulletin d'in- 
formation et de documentation professionnelle du ministère 
du travail et de la sécurité sociale; il y est affirmé que, pour 
le département de la Loire, dont M. Georges Bidault est député, 
} ni rnb e d chômeurs totaux serait de 20 au 15 décembre, 

Je veux simplement souligner que le nombre de mineurs à 
duninué de 4.09 unités, que les fendues Ricolin et Montessus 
ont été fermées, qu'actnellement le puits Dubois est nové, que le 
puits de Ja Perronniere est en voie de fermeture, ce qui mettra 
encore 460 mineurs hors des puits, et que Jundi 20.000 mineurs 
ont chômé pour permettre importation de charbon allemand. 

A Rive-de-Gier, l'usine Duralumin à licencié 350 ouvriers; 
aux ateliers du Nord à l'Horme, une centaine d'ouvriers ont 
été vemnerciés; aux acitries de Saint-Etienne, la durée du travail 
hebdomadaire a été réduite: la manufacture l'Ecrou a été 
lermée ; la Socitté d'études et de construction de moteurs, qui 
wccupail 600 ouvriers à l'origine, est en voie de liquidation; 
40 renvois ont eu lien aux aciéries des Forges de Firminy; 
ia fermeture d'une usine de haches a été décidée, par suite de 
la concurrence des produits allemands. 

Dans le textile, S0 licenciements ont eu lieu à Terrenoire; 
Je chômage partiel se généralise dans tout le département, 

Le nombre des ouvriers du bâtiment a diminué de 1.000 un 
lés à Saint-Etienne, ville taudis, et de 700 à Roanne. 

Voila un aperçu succinet du marché du travail pour un dépar- 
tement, que le ministère intéressé traduit par la formule : 
20 chômeurs totaux, Peut-être une statistique honnête deyrait- 
elle tenir compte des chômeurs utilisés sur les chantiers des 
ponts et chaussées dans des conditions odieuses. 

Voilà de quel prix les Français payent votre politique. 

Et, dans celle situation, offrir aux salariés une proposition 
de résolution que le Gouvernement n'appliquera pas ne peut 
nous satisfaire. 

C'est pourquoi j'ai déposé, au nom du groupe communiste, 
un contre-projet substituer à cette proposition de résolution 
une proposition de loi, 


Ainsi les travailleurs cbtiendraient les trois mille fr, 
depuis le 1 décembre et jusqu'à la conclusion d'accord: 42 
salaires. Les jeunes en bénéficieraient sans restriction «4 
seraient, dès maintenant, intégrées dans les salaires, Jes prin cs 
de 10 francs et de 7 francs, afin de revaloriser la hiérar 
Cette prime provisionnelle serait étendue à l'Algérie, 

Une fois de plus, les propositions qu'ici nous défendons 
celles de toutes les organisations syndicales ouvrières, on 
s'agisse de la C. G. T., de la €. F, T. C. ou de Force ouvr: 8. 

Nous avons reçu des centaines de résolutions, commune: 
trois organisalions, venant du Nord, de l'Indre, du Pas-de 
du Rhône, des Alpes-Maritimes, du Var, de Ja région À 
sienne, etc. 

l ne s’agit plus de bavarder sur les trois mille francs: i] f 
maintenant les donner. (Applaudissements à l'extrême gau: 


Mme la présidente. La parole est à M, Monte}, pour un rune 
au règlement. 


LA 
M. Pierre Montel. Madame la présidente, le règleme 
l'Assemblée nationaïe permet-l, à l’occasion d’une 
quelconque, de se livrer au genre d'insultes que nous 
entendues tout à l'heure ? 
Le pays et l’Assemblée ne sauraient être dupes d'unc 
sion que tentent les agents rétribués de l'étranger, 


M. Jacques Ducios, Mi-érable ! 


M. Pierre Montel, Aujourd'hui, ils voudraient essayer 
salir le régime... 


M. Jacques Duclos. Vou: le salissez assez! 


M. Pierre Montel. ..pour que le peuple oublie leur entrepris 
actuelle de trahison, (Vives protestations à l'extrême gauche, 
— Applaudissements à droite.) Je la dénonce ici. (Nouvelles 
à l'extrême gauche, —  Applaudissements à 
droite.) 


M. Jacques Duclos. Core si vous pouviez dénoncer quelque 
chose ! - 


Sur divers bancs à droite. Touchés ! 


M. Marius Patinaud, Pourquoi vous fâchez-vous quand on 
parle de chéquards ? 


M. Jacques Duclos. On à vu ce que vous avez fait hier, à la 
commission de la défense nationale, monsieur Montel, (Protes- 
talions à droite.) 

Vous voulez empêcher que l'on fasse la lumière sur les ché- 
quards, 


Mme la présidente. Monsieur Montel, vous avez Ja parole per 
un rappel an règlement, Si vous désirez répondre à M. Duclos, 
je vous donnerai la parole à la fin de la séance, pour un fai 
personnel, 


M. Pierre Montel, Madärnce la présidente, on m'attaque; je me 
défends. 

Venez donc me dire tout à l'heure, monsieur Duclos, que je 
suis un chéquard. 


M. Jacques Duclos. Protecteur de chéquards! 


Mme la présidente, Je vous prie de mettre fin à de tel 
propos. 

La parole est à Mme Claeys, (Applaudissements à l’erlième 
gauche.) 


Mme Isabelle Claeys. Mesdames, messieurs, je n'a pas 
besoin de retracer toute l’action menée par le groupe commu- 
niste, tant à la commission du travail qu’à l’Assemblée natio- 
nale, pour faire admettre le payement de la prime de 3.00 
francs par mois pour tous, et, d’autre part, la libre discussion 
des salaires dans Je cadre des conventions collectives, Dans son 
intervention, notre camarade Patinaud a donné toutes les indi- 
cations nécessaires. 


Malheureusement, la majorité de l’Assemblée nationale ne 
nous à pas suivis, et les travailleurs attendent encore avec 
impatience que leur pouvoir d'achat soit relevé. . 

C’est la raison pour laquelle, de toutes parts, en France, 
nous assistons à des conflits qui n’ont d’autre origine que 
la misère et la volonté des travailleurs d'améliorer leurs con- 
ditions d'existence. 


Nous considérons, peur notre part, que les industriels peu- 
vent et doivent accorder @es augmentations de salaires aux 
travailleurs; les Surprofits qu’ils ont réalisés nous permettent 
de l'affirmer, 
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vus le patronat a toujours accordé satisfaction aux travail- 


lans la mesure Gù ceux-ci se battaient dans l'union. Les 


m4 « sont nombreux. C'est ainsi que, dans le Nord, à 
Can . et à Calais, les patrons du textile ont accordé satis- 
fac nn aux travailleurs parce qu'ils étaient unis dans Ja lutte. 
& jinterviens dans cette discussion tant attendue sur Ja 

ue de 3.000 francs par mmois et pour tous, que les travail- 
vendiquent — et qui ne doit pas être un vœu, mais une 

réa car les travailleurs ne peuvent plus attendre — c'est 
que j cuis de cette réglon d'Armentières où les travailleurs 
t le travailléuses, malgré leur grande misère, ont déclenché 


li tte pour améliorer leur sort. 

pe cette tribune, au nom du groupe communiste, je les 
lue et les assure de notre soutien total dans cette bataille 
5 ont engagée pour obtenir des salaires convenables, 
(inptaudissements à l'extrême gauche.) 
_jLost urgent que soit résolu au plus vite le grave problème 
du rajustement des salaires et du pouvoir d'achat des tra- 
valeurs. C'est par des actes, c'est par votre vote que les tra- 
vailleurs jugeront. 
ja politique du Gouvernement en inatière de blocage des 
lives est une politique de classe, qui se traduit, d'une part, 
par un accroissement continu de la misère des travailleurs et, 
d'autre part, par un enrichissement d'une minorité C'hommes 
des banques et de la grosse industrie. 
be 1947 à 4949, pendant que le Gouvernement pratiquait sa 
tique de blocage des salaires, les profits capitalistes ont 


nm) 
se une augmentation de 150 p. 100, alors que les travail- 
leurs ont des salaires de famine et qu'il leur est impossible 


d'élever convenablement leurs enfants. 
Je citerai l'exemple de l'usine Agache dans le Nord, Cette 
avait en 1958 un capital de 400 à 640 millions. En 1919, 


ke capital de cette firme textile passait à 1.920 millions, Ses 
bineliees nets passaient de 32.149.600 francs, en 1916, à 46 mil- 
lions, en 1947, et, en 1949, ils étaient de près de 100 millions. 


Les ouvriers de cette usine ont les salaires les plus bas. 
Et partout, dans toutes les entreprises, la situation est Ja 
riviue, 

Aussi, devant de telles injustices, en présence d'une telle 
situation, les travailleurs du textile ont-ils très justement 
manitesté avec énergie contre le sort qui leur était 1mposé. 

Le problème posé devant eux est celui de la misère, et c'est 
pour le résoudre qu'ils ont employé l'arme de la grève. C'est 
contraints et forcés qu'ils ont décidé d'engager la lutte, malgré 
leur grande misère. Is n'ont pas hésité, car ils préférent se 
hattre que de mourir de faim en travaillant. 

Le coût de la vie augmente chaque ch L'augmentation des 
hivers, des transports et les nouvelles mesures fiscales du 
Gouvernement vont encore accroître le coût de la vie. Notre 
camarade Patinaud en a donné de multiples exemples. 

Les pomrsés de terre, nourriture première des ouvriers et 
tavailleurs du Nord, valent chaque Jour plus cher, alors que 
notre département est producteur de cette denrée. 

le prix du charbon augmente lui aussi en même temps que 
température baisse, II y a sous-consommation de toutes les 
denrées indispensables, parce que les sa'aires sont anormaie- 
ment bas. 

Cet élat de choses aggrave encore la situation économique 
dns notre pays. Les cormercants surchargés d'impôts 
vendent moins parce que la masse des consommateurs n'a 
plus es moyens d'acheter, même le nécessaire, C’est pourquoi 
dins toute la ville d'Armentières en grève, et aussi à Hou- 
pliues, les commerçants unanimes ont fermé‘leurs magasins 
et ont manifesté avec les travailleurs, marquant ainsi leur 
Sodarité non seulement pour le relèvement du pouvoir 
d'achat des travailleurs, mais protestant, en même temps, 
contre Ja fiscalité qui les accable. 

Les travailleurs unis avec les commerçants et avec'toute la 
population comprennent de pus en plus qu’on ne peut gas 
à la fois consacrer des milliards à la guerre et pour ja pré- 
paralion à la guerre et permettre au peuple de vivre d’une 
décente. 

Les textiles d’Armenlières ont déclenché la grève à l’unani- 
milé, aussi bien les travailleurs affiliés à la C. G. T., à la 
LC. F, T., C. et à Force ouvrière, que tous les inorganisés. 

Ils réclament 12 p. 100 d'augmentation, comme leurs cama- 
Tales frontaliers les ont obtenus à la fin de l'année dernière, 
‘pres six semaines de grève. 

Ils Yeulent, et c'est leur droit, faire respecter le principe 
“ à travail égal, salaire égal ». Ils veulent aussi, comme Je 
‘lemandent toutes les organisations syndicales ouvrières, sur 
le plan national, les 3.000 francs par mois pour tous. 

Sur le plan local, en réponse aux revendications formulées 
par les organisations syndicales ouvrières, le syndicat patronal 


a indiqué, par voie de circulaire distribuée aux portes des 
usines, avant le déclenchement de la grève, que « le Gouver- 
nement interdisait formellement au patronat toute augmenta- 
lion de salaire jusqu'à promulgation de la lai sur les conven- 
tions collectives ». 

Le svndicat patronai a donné celle information pour essayer 
de retarder le plus possible les revendications formulées par 
les travailleurs, C’est d’ailleurs une information fausse puisque, 
en de multiples endroits, comme je l'ai indiqué au début, les 
patrons ont accordé satisfaction à leur personnel. 

A Caudry, je le répète, et même à Armentières, chez 
M. Pouille, dont Ja petite firme métallurgique occupe 
SO ouvriers, les travailleurs ont obtenu 13 p. 100 d'augmen- 
tation de salaire. 


M. Paul Theetten. C'est d'ailleurs ce qui a déclenché la 
grève à Armenlières. 


Mme Isabelle Claeys. Et chez MM. Doone frères, les fondeurs 
ont obtenu 12 p. 100 d'augmentation et une prime à la pro- 
dustion. 

Mais les grosses usines du textile maintiennent leurs posi- 
tion de refus et sont d'accord avec le Gouvernement sur le 
blocage des salaires. C'est done une information qui ne tient 
plus, si nous nous reportons au communiqué du ministre du 
travail paru dans les journaux régionaux du vendredi 20 jan- 
vier qui, après avoir résumé Ja situation créée depuis deux 
ans, indique, dans son dernier paragraphe : 

« Toutefois, il convient de préciser que Les pouvoirs publies 
ne s'opposent nullement à ce que des pourparlers soient dès 
à présent engagés entre emploveurs et salariés, afin de per- 
mettre aux entreprises de mettre en application sans délai 
les accords qui en résulteraient, » 

Par ce communiqué, le ministre du travail indiquait, si je 
comprends bien, que des discussigns immédiates pouvaient 
s'engager sur le plan local pour régler au plus vite le conflit 
qui met aux prises patrons et ouvriers. 

Considérant que les travailleurs ont parfaitement raison d'en- 
gager Ja lutte pour leurs revendications, les patrons ne pou- 
vaient plus se souétraire à la discuesion, 

Le comilé central de grève est intervenu auprès du éeyndicat 
patronal, J'ai moi-même fait une démarche auprès des maires 
du canton-afin d'intervenir ensemble auprès des organisations 
ouvrières et patronales pour qu'une commission paritaire soit 
réunie au plus vite et que des pourparlers s'engagent, nous 
basant toujours sur le communiqué du manistre du travail. 

Réponse fut donnée par le svndicat patronal que, à la suite 
d'un coup de téléphone du ministère du travail, il était bon 
d'ajouter un complément au communiqué du 20 janvier. 


M. Paul Theetten, Non; j'élais présent. 


Mme Isabelle Claeys. Et ce complément est tout simplement 
cette phrase: « dès la promulgation des textes Soumis actuel- 
lement au Parlement ». 

Cette dernière phrase détruit complètement le contenu du 
premier communiqué et est même en contradiction avee celui-ci. 

On se moque ainsi de la misère des travailleurs pour sauver 
encore quelque temps les éurprofits honteux du patronat et 
retarder l'échéance, c'est-à-dire l'augmentation des salaires. 

C'est pourquoi une délégation des grévistes d’Armentières 
comprenant trois membres de la C. G. T. et deux membres de 
la C. F, T. C., conduite par le secrétaire fédéral de la C. G. T., 
s'est rendue au ministère du travail 

Le comité de grève avait demandé aux élus du Nord d'ap- 
puyer la délégation. Je représentais pour ma part le groupe com- 
muniste, Les autres élus du Nord n'avaient malheureusement pas 
répondu à cette invitation, qui intéresse pourtant 10.000 ouvriers 
en grève. 


M. Augustin Laurent, Je ai pas reçu volre convocation, 


Mme Francine Lefebvre, Cette convocation a-telle même 6t6 
envoyée ? 

M. Paul Theetten, Nous n'avons pas élé convoqués, 

Mme Isabelle Claeys. Vous irez vous expliquer avec les tra- 


vailleurs d’Armentières. M. Theelten en aura bien l'occasion 
puisqu'il est lui-même conseiller municipal d'Armentières. 


M. Paul Theetten. Je n'ai pas attendu votre convocation pour 
e faire. 


Mme isabelle Claeys. [1 ne s’agit pas de ma convocation mais 
de celle du comité de grève d'Armentières, qui comprend aussi 
bien les représentants de la C. F. T. C. que ceux de Force 
ouvrière, de la C. G. T. et des inorganisés, 
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La délésation fut reçue par le directeur du cabinet rempla- Imaginez la colère de ces ouvriers quand ils voient ou 
cant le ministre du travail qui, malgré le communiqué paru pour des raisons de change, on accorde aux frontaliers venus 
dans la presse régionale du Nord, autorisant la libre discus- de Belgique 27 p. 1400 d'augmentation, dont 12 p. 100 à Ja . 
sion des salaires, s'est déjugé et a repris la nouvelle formule, du patronat, et qu'on leur refuse les mêmes avantages, 
d'inspiration patronale, puisqu'elle fut communiquée au comte A ce point de mon exposé, je précise que, dans le e 
central de grève par le syndicat patronal, pour retarder encore industriel de Roubaix-Tourcoing — les chiffres ont ét 
les pourparlérs, alors qu'il faut très vite résoudre le conlit, par le syndicat patronal — 825 p. 190 de salariés gasnernt 


car la misère est grande dans tous les foyers ouvriers. 

ll est vrai que le patronat s'irrite et s’affole de voir l'unité 
d'action qui se précise chez les travailleurs, et rien ne peut 
arrêter cette force invincible des travailleurs unis dans la 
lutte pour leurs légitimes revendications. 

Le développement de l'action dans l'unité totale peut, dans 
l'immédiat, faire obtenir les 3.000 franes à tous et chaque mois, 
jusqu'à l'application de la loi sur les conventions colle uves, 

Les travailleurs du textile d'Armentières et des environs Île 
savent, C'est pourquoi ils recherchent tout ce qui peut ren- 
forcer leur union dans cette bataille. 

C'est cetie unité qui décidera, qui imposera au Gouverne- 
ment, au palronat et à ceux qui les soutiennent l'obligation 
d'accorder les augmentations réclamées et la prime de 3.000 
francs. 

Les ouvriers du textile se souviénnent aussi que celle union 
réalisée en 1936 leur a perinis, pour la première fois dans 
l'histoire iccale, de vaincre le patronat textile et son consor- 
tium et de remporter de magnitiques victoires. 

C'est encore le chemin de l'unité qui les.conduira vers de 
nouvelles victoires et c'est par l'unité qu'ils obtiendront les 
augmentations de salaires nécessaires pour vivre d'une façon 
dévente et pour élever dignement leurs enfants, 

Le vole que vous allez émettre indiquera si oui ou non vous 
voulez leur donner satisfaction, c'est-à-dire leur accorder les 
3.000 francs par mois et pour tous, non pas par un VŒU, mais 
par une loi qui leur donne immédiatement droit à la prime. 

Ils attendent de vous autre chose que des paroles. I vous 
appartient de ne pas les décevoir. (Applaudissements à l'ezx- 
dréme gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Duquesne, 


M. Jules Duquesne. Mesdames, messieurs, représentant un 
département où l'activité industrielle sous toutes ses formes 
mobilise des centaines de milliers d'ouvriers, je liens, après 
ceux de nos collègues qui m'ont précédé à cette tribune et qui 
représentent! aussi le département du Nord, à faire entendre 
dans ce débat la voix de ce monde du travail qui, depuis trop 
longtemps, attend l'amélioration de ses conditions d'existence. 

Nos populations laborieuses sont mécontentes, ulcérées, 
aigries, Elles savent que les années qui viennent de s’écouler 
ont procuré à de nombreux chefs d'entreprise des bénéfices 
substantiels. 

On leur a dit — et le récent inventaire du pian Monnet vient 
de le leur redire — que la courbe de notre production rejoignait 
et dépassait le niveau de 4929. Mais elles attendent toujours 
en vain de participer à cette amélioration de notre économie. 

On a dit aux ouvriers: À quoi bon augmenter les salaires ? 
Cela fait monter les prix. 

Les ouvriers ont répondu: Soit, mais alors faites baisser les 
prix. 

Ils ont compté un moment sur cet effort. Le coût de la vie, 
un moment stabilisé, a repris ensuite sa marche ascendante. 

Ils se sont alors relaurnés vers les augmentations de salaires. 
On leur a répondu: Atlendez un peu; la loi sur les conventions 
collectives va vous donner satisfaction en libérant les salaires. 


Cette loi est toujours sur le chantier. Les délégations 
ouvrières et les syndicats, comme le rappelait tout à l'heure 
Mine Claeys, se heurtent toujours aux mêmes difficultés et aux 
memes atermoiements. 

On a bien accordé la prime de 3.000 francs, mais ce geste, 
entouré de multiples réserves, n'a même pas liquidé le passé, 
et il est trop loin en arrière. 

Il est temps de regarder en face la situation sociale qui se 
crée ainsi dans le pays. . 

La classe ouvrière a de plus en plus l'impression qu’on se 
joue d'elle, qu'on l’amuse avec des promesses et qu'on veut 
a tenir en haleine jusqu'au moment où on lui dira: Les 
salaires sont hbres, mais il est impossible de vous donner quoi 
que ce soit, car la crise économique se dessine et le chômage 
grandit. 

Déjà des grèves ont éclaté ça et là. Les ouvriers du textile 
d'Armentières ont débravé. Ceux de Lille-Roubaix-Tourcoing 
attendent depuis des semaines un relèvement de leurs salaires, 
particulièrement bas. 


moins de 15.000 francs par mois. 

La patience des travailleurs est à bout. Si leur m Le 
tement ne prend pas plus souvent la forme de Ja grève, cou 
que l'absence totale de ressources rend cette solut ! 
unéreuse et à peu près insupportable pour beaucoup, 

Voilà la raison fondamentale pour laquelle très so lt] 
crève n'apporte pas toujours Ja Ssoution rapide qui 
souhaitée, (Applaudissements au centre.) 

Rappelons-nous toutefois qu'il est dangereux de 
sur la misère pour maintenir les gens au travail. Tôt 
les caléres amonceiétes explosent faut accorde 
crise, et dans une mesure périlleuse pour l’économie, ju'on 
a refusé de donner à temps et dans une mesure rais 
(Apnlaudissements au centre.) 

C'est une déplorable politique de n’accorder ju: 
lorsque la grève est déclenchée. 


On nous parle toujours salaires et prix. Nous den 
nous, qu'on parle salaires, prix et profits (Applaudissements 
au centre et a l'estrême qarche.) Aiors on finira par 
trouver le moyen d'améliorer le sort des travailleurs, ‘ 


Je me permets d'apporter quelques exemp'es. N'i 
paradoxal, alors que dans de nombreux secteurs écor 
la production a atteint et mème dépasé celle de 1929. 
nant avec elle une augmentation des profits, de constat 
l’élernent principa:, le travailleur, qui par son travail à 
la production et les profits, voie chaque jour diminuer 
pouvoir d'achat ? Cette silualion n'a que trop duré. 


Dans cette Assembiée, où trop souvent peut-être 0 
tique le Secteur nationalhisé et le secteur pubrie, j'apporte la 
fiche de paye d’un emplové de la Société nationale des chemins 
de fer français, comptant près de quinze années de 
aigui!leur à Séclin. 

Cet ouvrier habile. Roubaix. Son salaire mensuel se 
pose ainsi: traitement, 13.420 franes; indemnité de résiden 
2.621 francs; allocation de salaire unique — et je ne crois 
pas qu'il faille la comprendra dans le salaire — 2.462 f 

Suivent quelques menues primes, et le total ressort à 
20.507 francs, 

Croyez - vous vraiment que ce salaire soit vraiment 
élevé, ne serait-ce qu'en raison des responsabilités encourues 
par cet aiguileur ? Il serait bon que ceux qui souvent 
quent Ja situation particulière des travailleurs des secteurs 
public et nationalisé fassent un petit stage au fond de là mi 
ou au poste d’aiguillage. 


J'ajoute que cet emplové habite Roubaix, se lève chaque 
jour à 2 heures #), car il doit se trouver à son poste à 
4 heures 45, et que, pour s’y rendre et en revenir, il fait 
kilomètres à bicyclette, fatigue supplémentaire i 
convient de tenir compte. 


M. Fernand BouxOm. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Duquesne ? 


M. Jules Duguesne, Volontiers. 


M. Fernand Bouxom. L'A:<emblée est très attentive aux pro- 
pos de M. Duquesne, qui démontre par des faits la situation 
réelle et douloureuse de certains travailleurs, 

Je voudrais faire observer que, dans l'exemple qu'il nous 
rapporte, le salaire de 20.507 francs après quinze ans d'acti- 
vilé professionnelle à la S. N. C. F., comprend l'allocation de 
salaire unique et doit permettre de répondre aux besoins de 
trois personnes. 

L'atlocation de salaire unique signifie, en effet, que la maman 
reste à la maison et ne travaille pas, et dans le eças cité pur 
M. Duquesne elle élève un enfant. 

Une telle situation justifie amplement une amélioration 0u 
pouvoir d'achat. 

M. Marius Patinaud. C'est un excellent réquisiloire- co! 
votre, Gouvernement, 


a 
ré 


.M. Fernand Bouxom. Ce n'est pas une manœuvre politique, 
c'est le résultat d’une étude sérieuse. 


_M. Jean Liante. C'est la preuve de la perpétuelle contradic- 
tion entre Vos paroles et votre politique, 
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M. Chartes Lussy (s adressant à l'extrême qauche). Cela vous 
gène qu'on fasse quelque chose pour les travailleurs ! 


Mme Rachel Lempereur. Et que d'autres que vous prélendent 
ja défendre ! 


Hme la présidente. Veuillez mettre fin aux interruptions. 
wonsieur Duquesne, poursuivez voire exposé. 


M. Jules Duquesne. Voici quelques chiffres extraits de la 
revue mensuelle du Centre des jeunes patrons qui ne font 
que confirmer ce qui vient d'être ait et méritent d’être releves. 

Sur la base de l'indice 100 en 1938, le coût de Ja vie est en 
6 au coefficient 860, en 1947 au coefficient 1319 et en 1948 
au coefficient 1935. 

En 1949, pendant un certain temps il est légèrement en 

baisse, à 1857 et 1.797, reste stable quelque temps à 1.715, 
puis remonte à 1.826 et 1.884. 
L'indice des salaires, toujours sur la base 100 en 1938, est, 
en 1946, à 520 pour le salaire nominal, mais en réalité à 398 
sur le salaire effectivement pereu, car il faut tenir compte 
notamment des cotisations à la sécurité sociale. 

En 1947, le salaire nominal est au coefficient 738 et le 
salaire perçu au coefficient 579. Au début de 41949, le salaire 
nominal atteint l'indice 1.112 et le salaire perçu le coeffi- 
cient 898, Enfin, en septembre 1949, le salaire nominal est à 
l'indice 1.120, en légère augmentation, et le salaire perçu au 
coefficient 907. 

Ces chiffres démontrent tout simplement que le caractère de 
la première prime dite exceptionnelle était vraiment trop limi- 
tatif, le terme d’inique ne serait même pas exagéré, et nous 
estimons que cette fois-ci son extension s'impose. 

Nous sommes d’ailleurs un certain nombre à penser que les 
solutions différées sont les plus dangereuses, et qu'il est temps 
de clore un débat ouvert depuis des mois, car le problème 
ne se pose pas aujourd'hui. 

Nous n’avons aucune idée préconçcue, Nous sommes prêts à 
nous rallier aux solutions qu'on nous proposera si elles se 
révèlent efficaces. 

Dans l'immédiat, nous ne pouvons pas refuser de foter la 
nouvelle prime d'attente, car si l’économie a ses droits, la 
justice sociale a aussi les siens. C’est d’ailleurs ce qu'a très 
hien compris ja commission du travail, en précisant d'une 
facon formelle que la prime serait également payée aux jeunes 
travailleurs, réserve faite pour les jeunes ouvriers liés par un 
contrat d'apprentissage, lequel permet à la famille de continuer 
à bénéficier des allocations familiales. 

En outre, pour ne pas méconnaître les intérêts de Ja famille, 
la commission a adopté un amendement défendu par son pré- 
sident, M. Louis Beugniez, tendant à majorer de 20 p. 100 les 
allocations famnliales versées aux bénéficiaires de Ja loi du 
22 août 1946, Sans y revenir longuement, je tiens à m'associer 
à la position prise par de hautes autorités ecclésiastiques sur 
k problème social et qu'a rappelée M. Augustin Laurent. S'il 
se pose un problème économique, il n'exclut pas la justice 

Nous supplions donc le Gouvernement d'agir, el d'agir vite, 
alin que le fossé qui se creuse entre le prolétariat et le reste 
de la nation ne s’élargisse gas. 

On ne relèvera pas ie pays, on n'augmentera pas la produe- 
livilé, sans le concours des travailleurs, et ce ccncou’s, on 
ne l'obtiendra que sj les travailleurs eux-mêmes nent plus 
l'impression d'être des sacrifiés. (Applaudissements au centre 
ct à gauche.) 

lime la présidente. La parole est à M. Gabriel Paul, 

M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, les jeunes travailleurs 
de mans de dix-huit ans n’ont pas bénéficié de la prime de 
franes accordée en novembre dernier. 

. De toutes les régions de France, les organisations de Ja 
Jmesse, Union de la jeunesse républicaine de France, Jeu- 
hesses ouvrières chrétiennes ou Jeunes syndiqués, ont élevé 
une vigoureuse protestation. En maints endroits elles ont formé, 
Comme à Cermont-Ferrand, un comité de défense de la jeu- 
esse salariée, dont le premier acte a été de réclamer l’annula- 
ti n de Ja décision gouvernementale qui exclut les moms de 
dix-huit ans du bénéfice de la prime de 3.000 francs. 

, Alons-nous enfin tenir compte des revendications des jeunes 
availeurs ? Allons-nous comprendre qu'ii est urgent d'aug- 
Jenter leurs salaires ? 

Le rapport présenté par notre collègue M. Mazier n'apporte 
pas à ces questions une réponse catégorique, } souligne, en 
set, que la mesure devra être appliquée à tous jes salariés 
spé exception, mais prévoit toutefois des dispositions 
species pour les jeunes. 


Les salariés de moins de seize ans ne bénéficieraient que 
de la moitié de la prime de 3.000 franes. Si la mesure proposie 
est un progrès par rapport aux dispositions de Farrète eu 
3 novembre 1949, nous n'en considérons pas moins que celle 


discrimination entre les jeunes comme nne mesure 
naire. 11 est bon cependant de noter que celle mesure consttre 
un premier résultat des protestations élevées et de action 
menée dans tout le pays. 

Certains faits le démontrent, Après la déclaration arbitraire 
du Gouvernement, nous avions dép se une propos tion de 
lution invitant le Gouvernement à accorder la prime excep- 
tiounelle aux jeunes travailleurs de moins de dix-huit ans. 
Adoptée par la re ÿ de la commission du travail, elle resta 
sans écho auprès du Gouvernement. 

Nous avons alors transformé la propasition de résolution en 
proposition de loi avec demande de discussion d'urgence. Seuis 
les commuaistes votèrent l'urgence; les autres commissaires 
refusérent de donner au Parlement le moyen d'obliger le Gou- 
vernement à tenir compte de l'opinion de la majorité qui s'était 
une première fois dégagée. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Aujourd'hui, ceux-là mêmes qui s'étaient opposés à natre 
texte le reprennent avec quelques variartes dans une nouvelle 
proposition de résojulicn. 

Il faut en conclure, mesdames, messieurs, que les jeunes 
travailleurs vous obligent à une ctrange greg mais 
ils savent aussi que leur action mettra fin à vos acrohaties. 

Vos manœuvres démagogiques ne pourront pas durer, paree 
que les jeunes ne se satisferont pas de demi-mesure<. Hs 
veulent, non pas des promesses, mais des actes. HS ne se con- 
tenteront ni d'une proposition de résoluiion, ni de la moitié 
de Ja prime. 

Quel erédil peuvent-ils, en effet, 3ecorder à un gouverne- 
ment qui, systématiquement, écarte leurs revendications ? Corn- 
ment auraient-ils confiance en cette majorité qui joue à exche- 
cache avec eux pour mieux carsoufler sa démagogie ? 

Ils sen'ent, derrière toutes vos Imanœuvres et vas artifices 
de procédure, votre mépris de Ja jeunesse, votre désir de s’en 
servir à des fins ignobles, 

Le refus de Ja prime de 3.009 francs aux jeunes reflete 
toute la politique gouvernementale. Vous ne voulez pas mettre 
un terme à la surexploitation dont ils sont victimes, Bien au 
contraire, vous lencouragez lorsque vous vous opposez à Ja 
suppression des abattements d'âge; vous l'encouragez, rnon- 
sieur le ministre du travail, lorsque vous annulez « les déli- 
béralions de la caisse des allocations familiales de Ha région 
parisienne décidant que les salariés de moins de dix-huit ans 
percevront les mêmes salaires que les adultes lorsque leur 
rendement dûment contrôlé sera le même », 


M. Pierre Ségelle, ministre du travail et de la sérurilé sociale, 
Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Gabriel Paul. Je vous en prie. 


M. ie ministre du travail et de la sécurité sociale. L'anrula- 
tion des décisions des caisses de sécurité soecisle n'a, ben 
entendu, rien à voir avec la discussion de ce matin. Je tiens 
néanmoins à apporter une brève explication. 

Quand un régime est équiibre, c'est parfait, car c'est l'équi- 
libre que Fm doit rechercher. Quand une caisse est excéden- 
taire, il est normal que, dans une certains proportion, les assu- 
rés sociaux, le personnel bénéficient d'avantages supplémen- 
aires à ceux qui sont légalement prévus. 

Quand une caisse est en déficit, on n’a pas le droit d'aug- 
menter son deficit en accordant des avantages qui ne sont 
pas prévus par la loi. (Applaudissements à gauche, au centre 
el. à droile.) 


M. Gabriel Paul. Je vous répondrai simplement, monsieur le 
ministre, que le texte que je viens de citer figure au Journal 
officiel, du 23 décembre 1949. 

On y précise que les jeunes gens auxquels vous avez enlevé 
un sa.aire qui leur est dû avaient le même rendement que 
les aduites, Je ne vois donc pas comment vous pouvez vous 
opposer à l'attribution d’un saiaire justement gagné, si ce 
n'est parce que vous méprisez la jeunesse et voulez l'acculer 
à la misère. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le ministre du travail et de Ia sécurité sociale, Je re-pecte 
la loi, c'est tout. 

M. Gabriel Paul. C'est d'ailleurs un principe bien arrèlé chez 
vous, monsieur le ministre, car au cours de la discussion des 
conventions coilectives vous avez combattu principe à 
travail égal, salaire égal ». 


ù 


| 


530 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 26 JANVIER 1950 

M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. Je ne l'ai la propagande, les primes d'engagement et de Cam} je 
pas combattu, Vous c'es de mauvaise foj en propageant cetle Viet Nam. Vous tentez d'allécher les jeunes: chaque | , 
erreur votre presse des communiqués paraissent, J'en ai retc à 
: , Dans lun, on indique: « Jeunes gens, si vous voule, 

M. Marius | lai G rnement l'a combatt tionner vos aptitudes professionnelles, trouver, à | 

votre service militaire, une situation civile Iucrative 


M. le ministre du travail et de la sécurité sociale. lieporlez- 
vous au Journal officiel et vous verrez que je ne l'ai pas Com- 
bat! 


M. Marius Patinaud. Nous avons suivi le débat, et 
savons bien que M. Morice a combattu notre proposition. 


nous 


M. Augustin Laurent. Est-ce M. Patinaud qui dirige ce débat ? 
M. 
Pas 

Mme la président 


pa interrompre 101 


{ 


Marius Patinaud, J'ai le droit de rappeler ce qui s’est 


e. Monsicur imaud, je vous prie de ne 
rateur qui est à la tribune. 


M. Marius Patinaud. Je ne l'ai pas interrompu. J'ai rectifié 
ce qu'a dit M. le miaistre du lravail parce que ce nélaït pas 
ja verit 

Mme la présidente. Je vous prie di 


» | 
garder le 


silence ! 

M. Gabriel Paul. Enfin, vous encouragez encore la surexploi- 
tation des jeunes, monsieur le ministre, en leur refusant les 
3.000 francs. 

Vous n'ignorez pas, cependant, les pénibles condilions de 
vie des travailleurs. Les communistes ne sont pas les seuls 
à les constater, La fédération de la Rochelle des Jeunesses 
ouvrières chrétiennes nous écrit: 

« Nous avons conslalé aussi une exploitation sur le plan de 
l'apprentissage industriel, les apprentis étant employés à un 
travail productif et recevant en contrepartie une rémunéra- 
lion des plus minimes, Ces mêmes apprentis, en guise de 
remerciement, sont presque automatiquement licentiés dès 
l'obtention de leur certificat d'aptitude professionnelle pour 
être remplacés par d’autres, plus Jeunes. 

« Il en résulte l'emploi d'une masse de jeunes profession- 
nels à des travaux n'avant aucun rapport avec leur métier, 
l'impossibilité pour une non moins grande quantité de jeunes 
travailleurs de trouver du travail à la fin de leur apprentis- 
sage, ce qui les oblige à aller grossir chaque jour davantage 
l'inposante armée des chômeurs. » 

C'est là un résumé saisissant, que je me permettrai de confir- 
mer par quelques chiffres cités à la conférence des jeunes syn- 
diqués de la Confédération générale du travail. 

A Graville, dans le textile, des jeunes filles de quatorze ans 
font marcher quatre machines et se crèvent pour trois francs 
de l'heure. A Brive, les couseltes gagnent 5.146 francs par 
mois. A Brest, de jeunes plätriers travaillent pour 37 francs 
de l'heure. Aux Houillères nationales, un jeune du service 
électrique est pavé 4.290 francs par quinzaine. Dans les P. T.T., 
des auxiliaires gagnent 19.000 francs par mois et doivent faire 
des heures supplémentaires. 

Et c'est à ceux-là, dont le salaire est si bas, qu'ils soient 
employés, ouvriers du bâtiment, des entreprises publiques ou 
de la métallurgie, que vous refusez les 3.000 francs. 

Vous n'avez aucune raison valable. Notre ami Marius Pati- 
naud vons a démontré tout à l'heure qu'il est possible de les 
accorder à tous. 

Nous avons entendu dire à la commission du travail: Si vous 
l'accordez aux apprentis qui ne bénéficient pas des allocations 
familiales, vous porterez un coup à l'apprentissage. Cet argu- 
ment est sans valeur, Ce qui porte un coup à Fapprentissage, 
c'est la diminution des crédits affectés aux centres, c’est la 
suppression des centres d'apprentissage et des centres de for- 
mation professionnelle accélérée. Ce qui porte un coup à l’ap- 
prentissage, c’est le nombre insuffisant et le taux trop bas 
des bourses d'entretien, Ce qui porte un coup à l'apprentissage, 
c'est le salaire insuffisant des apprentis. 

Donnez done, en accordant les 3.000 francs, l’assurance aux 
parents que leurs enfants seront enfin considérés, non comme 
des accessoires, mais comme un élément déterminant de Ja 
hnälion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous ne semblez pas décidé à le faire et vous organisez effec- 
tivement le chômage et la misère pour les jeunes, 

_Ce n'est pas par hasard que vous essaÿez de créer les condi- 
Hons qui contraindront les jeunes, faute de moyens d'’exis- 
tence, faute de travail, à contracter un engagement pour la 
Sale guerre au Viet Nam (Applaudissements à l'extrême 
gauche), et, tandis que vous n'avez pas d'argent pour leur 
payer des salaires normaux, vous gaspillez des milliards pour 


territoires d'outre-mer, venez servir aux bataillons 
des matériels des bâtiments coloniaux, » 

Et dans l'autre: 

« Tous les jours, de nombreuses jeunes filles, possédiit nos 
bonne qualification professionnelle, font acte de 
pour servir en Exlrème-Orient comme auxiliaires fémi 
l'armée de terre. 

« Mais le public parait ignorer les possibilités 
jeunes femmes on jeunes filles désireuses de ser 
chine, mais ne possédant aucune spécialité, » 

Tant pis, n'est-ce pas! si ce chemin conduit les j: Le 
meuses à la prostitution! Quelle bassesse, quelle honte pour 
notre pays! 

Vous entendez faire de nos jeunes chômeurs les vi 
capitalistes et les bourreaux du peuple vietnamien, (4 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. Monsieur Gabriel Paul, je vous pi 
revenir au sujet. (Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Paul. Je suis en plein dans le sujet, madinx 
présidente. 

En effet, les raisons qui portent le Gouvernement à ! 
les jeunes du bénéfice de la prime de 3.000 francs t t À 
créer les conditions suffisantes pour qu'ils soient contraints 
par la misère, à aller en Indochine pour cette sal 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


Mme la présidente. Monsieur Gabriel Paul, je vous invite à 
revenir au sujet de votre intervention. 


M. Gabriel Paul. Dès lors, pour vous, tout ce qui contiil à 
désœuvrer la jeunesse va dans le sens de votre guerre, Vus 
n'hésitez pas à vous livrer à la plus sale besogne pour pour- 
suivre cette sale guerre. 

Malgré fermeture d'usines, malgré les maigres salaires, 
malgré le chômage, malgré le refus des 3.000 franes, les jeunes 
ne s'engageront; pas davantage ils ne rengageront, «ni 
que le proclament les rapatriés du Viet Nam: ils ne contrihue. 
ront pas à l'exploitation colonialiste des enfants de huit ct 
neuf ans, comme c'est trop souvent le cas là-bas, 


Mme la présidente. Monsieur Gabriel Paul, je vous rappelle 
à l'ordre, (Protestations à l'extrême gauche) et je vous pre de 
terminer. (Mouvements divers.) 


M. Marius Patinaud. Vous avez bien peur de la vérité, malime 
la présidente ! 


_ la présidente. Je ne peux tolérer de tels propos à cette 
tribune. 


M. Gabriel Paul. Ce sont des faits tellement vrais que vous en 
avez peur! 


» = 1 
M. Fernand Bouxom. La guerre de Chine, c’est sans doute 
une envolée de colombes, monsieur Patinaud ? 


M. Marius Patinayd. Qui à commencé, monsieur Bouxom 


M. Fernand Bouxom. Ce n’est certainement ni vous ni mi, 
mais les communistes, vous le savez bien. 


M. Marius Patinaud, Ce sont les communistes qui l'ont ter- 
minée, pour le plus grand bien du peuple chinois ! 
C'est un élément décisif apporté à la cause de la paix. 


Mme la présidente. Je vous prie de cesser ces interruptions 
Monsieur Gabriel Paul, veuillez terminer, 
M. Gabriel Paul. Si je n'avais pas été constamment intr- 


rompu, j'aurais déjà achevé. 
M. Philippe Farine. C'est M. Parinaud, membre de votre 
groupe, qui chaque fois vous interrompt. 


M. Gabriel Paul. Pariout nos jeunes se battront pour mettre 
fin à la misère, chasser la guerre et construire l'avenir. 

Tandis qu'à Brest ils brûlaient les documents de prop 
gande, à Saint-Nazaire et à Marseille ils étaient à la pointe 
du combat contre le transport du matériel de guerre. 
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u est clair qu’en luttant pour de meilleures conditions Mme la présidente. La Commission propose de poursuivre 

vie, ils luttent contre la guerre, tant il est vrai que tout cet après-midi la discussion de proposition de résolution 


de 
ce qui sera obtenu à des fins de construction, de vie et de 
aix sera autant de moins pour les œuvres de destruction, 
de vuerre €t de mort, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

c'est pourquoi j’Union patriotique des organisations de jeu- 
neese, groupant quarante organisations diverses, a eu raison 
d'inviter les jeunes à s’unir contre le chômage sur la base 
le revendications essentielles suivantes: 

Retour à la semaine de quarante heures pavée quarante- 
huit heures; 

ouverture de travaux d'intérêt publie et, en particulier, 
construction de logements pour les jeunes ménages ; 

création d'un fonds national de chômage; gratuité des trans- 
ports pour la recherche du travail; allocation de chômage à 
tous les jeunes chômeurs sans distinction. 

Cet appel reflète les difficultés mais aussi la volonté de 
vivre des jeunes travailleurs, Ne les décevons pas. Aidons-les 
à avoir un métier, du travail, en satisfaisant à leurs reven- 
divations, 

Et, dès aujourd'hui, montrons que nous sommes décidés 
à changer le cours de la politique actuelle dont ils sont les 
victimes, en leur accordant à tous et à compter de novembre 
la prime de 3.000 francs, (Applaudissements à l'extrême 
gai he.) 


Mme la présidente, Elant donné l'heure, l'Assemblée voudra 
sans doute interrompre le débat ? (Assentiment.) 


M. Louis Beugniez, président de la commission. Je propose à 
l'Assemblée de poursuivre la discussion cet 1près-midi, 


de M. Augustin Laurent relative au pavemet la prime 
exceptionnelle de 3.000 francs. 


à pas d'opposition 


Il en est ainsi di 16, 
ORDRE DU JOUR 
Mme la présidente. Aujourd'hui à quiuze heu lruxième 


séance publique : 

Suite de la discussion de la proposition de résolution da 
M. Augustin Laurent et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à renouveler le payement de la prime 
exceptionnelle et à l'étendre à tous les salariés de l'industrie, 
du commerce et de l’agriculture, (N°s 8867, 9012.) 

Discussion du projet de Joi tendant à approuver les actes 
définissant les rapports des Etats associés du Viet Nam, du 
Cambodge et du Laos avec la France. (N° 8930 rectifié). 

À vingt et une heures, troisième stance publique: 

Suite de la discussion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
de la deuxième séance. 

La séance est leve, 

{La séance levée cinq minules.) 

Le Chef du service de la slénographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paun Larssy, 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 13° SÉANCE 


> Séance du Jeudi 26 Janvier 1950. 
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le Laos, Organisation du débat. 
LR Prime exceptionnelle aux Salariés, — Suite de la discussion 
d'une proposition de résolution, 
biscuss®n générale (swite): M. Gabriel Roucaute, Mme Darras, 
Mile Archimède, MM. Félix, Kir, Bouxom, Joseph Dumas, Patinaud, 
Bonnet, Pierre André, Moisan, Lussy, Serre, Rabier, Mekki; Bidaunt, 
président du conseil, — Clôture. . 
Passage à ta dis‘ussion de la proposition de résolution. 
Contre-projet de M, Patinaud: MM. Patinaud, Peugniez, prési- 
jent commission, Lussy, — Réjet au srulin. 


Contre-projet de M. Pierre André: MM. Pierre André, Moisan, 
le président de la commission, Fagon. — Rejet au scrutin. 

Amendement de M. Moisan: MM, Moisan, Gazier; Mazier, rap- 
porieur; Palinaud. — Rejei, 


amendement de M. Musmeaux: MM. Musmequx, Gazier, le 
rapporte ua Rejet au.scrulin. 
Amendeinent de M. Theellen: MM. Theellen, le président de 
la commission, — Relrail 
\menderment de M. Gabrie! Pau: MM. Gabriel Paul, le rappor- 
leur — Rejet au scrutin 
Armendernent de Mme Nédelec: Mme Nédelec, M. le rapporteur. 
— Rejet au scrutin 
Amendement de M, Gabriel Roucaule: MM. Gabriel Roucaute, 
le rüapporteur. — Rejel au scrutin. 
Amendement de M, Fayel: MM, Fayet, le président de la com- 
— Adoplion au scrutin. 
Armendement de M. Valentino: MM. Valentino, le rapporteur. 
— Adoplic 
Amendement de M, Barlolini: MM. Bartolini, Je rapporteur. — 
tejet au <cruUun. 
Amendement de M, Moussu: MM. Moussu, Llante, le président 
de la commission, — Serutin: pointage. 
Amendement de M. Theetlen: MM. Theetten, ke président de la 
CoMMssion, — Retrait 
Explications de vote sur l’ensemble: MM. Theetten, Félix, Pati- 
haud, Lu:<v, Pierre André, 
6. — Dépôt d'un rapport 
& — Prorogalion d'un délai imparti au Conseil de la République. 
— Adoption d'une résolution 
7. — Inscription à l'ordre du jour d'une discussion d'urgence, 
Suspension et reprise de la séance. 
8. — Prime exceptionnelle aux salariés, — Reprise de la discussion 
d'une proposition de résolution. 
Résultat du s‘rutin vérifié sur l'amendement de M. Moussu : 
rejet de l'amendement 


Adoption, au scrutin, de l'ensemble de la proposition de réso- 
lution moditice, 


9. — Décision du Conseil économique. 


10. — Demande en aulorisation de poursuiles, 

11. — JInScriplion d'une affaire sous réserve qu'il n’y ait pas délat. 
12. — Renvoi à une commission. 

13. — Retrait d'une proposition de résolution. à 

14. — Dépôt d'une proposition de loi. 


15. — Dépôt d'une proposition de loi transmise par le Conseil de 
la République. 


16. — Dépôt de rapports. 
17. — Dépôt d'un avis transmis par le Consei de la République. 
18. — Ordre du jour. 


PRES!DENCE DE Mme MATHILDE PERI, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


Mm la président:, Le procès-verbal de Ja stance de ce 
matin a été affiché et distribué. 


n’y a pas d'observation 2... 
Le procès-verbal est 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


Mme la présidente. J'ai recu les demandes d'interpellation 
suivantes 

De M. Alphonse Denis, sur les nombreuses fermetures de 
mines en France ei notamment <ur ja fermeture des mines 
de wollram à Puy-les-Mines (Haute-Vienne) et les me-ures 
que le Gouvernement compte prendr: pour assurer le fonc- 
tionnement normat de ces mines; 

De M. Kosenblatt, sur ja cireu aire émanant des services des 
postes, télégraphes et téléphones de Mulhouse (Haut-Rhin), 
interdisant rutilisation du dialecte alsacien au personnel du 
téléphone avec les abonnés ; 

De M. Tharmier, sur les conditions dans lesquelles est inter- 
venue la mesure de grâce prise en faveur du traître Bonel, 
agent de la Gestapo, responsable direct de la déportation de 
plus de 54 Figeacois dont 190 sont morts-dans les camps de 
concentra‘ion. 


La date de ces débats sera fixée ultéricurement. 
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RATIFICATION DES ACCORDS AVEC LE VIET NAM, 
LE CAMBODGE ET LE LAOS 


Organisation du débat. 


Mme la présidente. La conférence des présidents prévue par 
Jarticle 39 du règlement et chargée d'organiser le débat sur 
Je projet de ratification des accords conclus avec le Viet Nam, 
Je Cambodge et Je Laos, s’est réunie ce matin, à cet effet. 

Compte tenu du retard involontaire avec lequel la commis- 
des territoires d'outre-mer à examiné ce projet, la con- 
férence a décidé de modifier la décision prise mardi dernier 
e. de consacrer à ce débat les six séances que tiendra l’Assem- 
ble demain et après-demain, étant entendu qu'en tout état 
d: cause le vote sur l’ensemble devra avoir lieu au plus tard 
gamedi à minuit. 

Dans la limite de ces six séances, la conférence à réparti 
comme suit les temps de parole: 

Gouvernement, 1 heure 30 minutes; 

Commission des territoires d'outre-mer, 45 minutes; 

commission des affaires étrangères, 30 minutes; 

Groupe communiste, 230 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 1S0 minutes; 

Groupe socialiste, 120 minutes; 

Groupe du parti républicain de la liberté, 110 minutes; 

Groupe républicain radical et 
00 0 

Groupe de l'union démocratique | 
et socialiste de la résistance... . 20 minutes) 

Groupe de l’union des républicains progressistes, 60 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 30 minutes; 

Groupe d'action démocratique et sociale, 30 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 30 minutes; 

Groupe pour le triomphe des libertés démocratiques en Al- 
gérie, 20 minutes; 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
15 minutes ; 

Groupe d'union démocratique des indépendants, 15 minutes, 


60 minutes 
/ 
60 minules; 


La conférence a décidé que ce temps global de parole attri- 
bue à chaque groupe comprend toutes les interventions de ses 
membres, soit dans la discussion générale, soit sur des 1m0- 
tons où des amendements, soit pour des explications de vote 
et mème les interruplions, 

Le président refusera la parole à tout membre d'un groupe 
dès que le temps global de parole attribué à ce groupe aura 
été dépassé par ses précédents orateurs. . 

Les groupes sont invités à remettre la liste de leurs ora- 
teurs à la présidence dès cet après-midi et au plus tard avant 
l'ouverture du débat, demain matin à 9 heures 30, 

Il ne sera ensuite reçu de nouvélle inscription de parole 
que dans le cas où, tous les orateurs d'u 1 groupe étant inter- 


venus, ti demeurera encore un certain temps de parole à l’ac- 
lil de ce groupe. x 


PRIME EXCEPTIONNELLE AUX SALARIES 
Suite de la discussion d’une proposition de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appeile la suité de la 
discussion de Ja proposition de résolution de M. Augustin Lau- 
rent et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gou- 
Vernerment à.renouveler le payement de la prime exception- 
nelle et à l’étendre à tous les salariés de l’industrie, du com- 
merce et de l’agriculture 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Ga- 
briel Roucaute, (Applaudissements à gauche.) 


. M. Gabriel Roucaute. Je ne voudrais pas allonger le débat; 
je désire simplement poser une question qui me parait essen- 
üelle, attirer l’atten‘ion de l'Assemblée nationale sur Ja 
nécessité d'accorder la prime de 3.000 francs à tous les 
Mineurs relraités ou aux veuves de mineurs, dont ja situation 
— Chacun voudra bien le reconnaitre — est loin d'être satis- 
faisante. 


Comme on l'indiquait à l'occasion d'une récente proposition 
€ 101, ne rien faire pour ces retraités et invalides, pour les 
veuves el pour les orphelins, tandis que les fils, les frères et 
eux-inmêimes Inineurs, sout dans l'obligilion de 


les parents, 


es aider, serait défavoriser les ouvriers mineurs et, par voie 
de conséquence, amoindrir leurs propres conditions d'exis- 
tence. 

Récemment, l'Assemblée nationale a voté une disposition 
qui n'a pas satisfait les populations des bassins miniers Je 
rappelle que le groupe parlementaire communiste avai déposé, 
le 15 novembre, une proposition tendant à accorder à tous les 
prestataires de la caisse autonoine nationale des mines une 
prime de vie chère de 3.00 francs, en attendant le reli vement 
général des retraites des mineurs, A cette proposition, qui 
reflétait le désir exprimé par les organisations syndicales, toutes 
tendances confondues, et également par les administrateurs 
ouvriers de la caisse autonome nationale des mines, on opposæ 
le système d'une prime unique et dégressive. 

Cette prime va de 3.000 francs, pour les pensionnés ayant 
un minimum de vingt ans de services, à 300 francs seulement 
pour les veuves de mineurs ayant eflectué 14 ans de services. 
Ce n'est pas cela, je vous l'assure, que voulaient les mineurs, 
le système dégressif voté par l'Assemblée n'a pas l'assentiment 
des retraités et de leurs associations. Ce n'est pas cela non plus 
qu'avaient voulu les administrateurs ouvriers qui, le 9 novem- 
bre dernier, à l'unanimité — un exploitant, d'ailleurs, se joi- 
gnant à eux — déclaraient dans une résolution : 

« Le conseil d'administration, estimant justifiée la demande 
d'augmentation des retraites de l'ordre de 25 p. 100, demande 
au Gouvernement et au Parlement d'envisager, dans le plus 
bref délai, le vote d'une loi accordant cette augmentation, » 

« En attendant ce vote, ‘isaient les administrateurs ouvriers 
de la caisse autonome, la caisse autonome nationale demande 
au Gouvernement de prévoir d'urgence le payement d'une 
prime de vie chère de 3.000 francs payable le {1 décembre 
et renouvelable le 17 mars, si à cette date l'augmentation des 
prestations n'a pas été acquise. » 

C'est pourquoi, à l'occasion de ce débat, je me permets de 
demander une nouvelle fois au Gouvernement de bien vouloir 
accorder, ainsi que le réclament toutes les organisations syn- 
dicales et tous les administrateurs ouvriers äe la caisse auto- 
nome, la prime de 3.000 francs, renouvelable tant que n'a pas 
éte voté le relèvement général des retraites. 

Je lis, dans le rapport qui nous a été distribué, qu'il s'agit 
d'aider les salariés les plus défavorisés, Je ne veux pas faire 
une assimilation, facile et formelle, entre les salariés et les 
retraités. Je veux seutement tenir compie de la situation extré- 
imement difficile dans laquelle se trouvent ces derniers et les 
veuves de retraités mineurs, 

L'Assemblée s’honorerait en donnant satisfaction À cette 
revendication essentielle, logique et normale, de la corporation 
minière, (Applaudissements à l'extrême qauche.) 


Mme la présidente. La parole est à Mme barras, 
ments à l'extrême he.) 


(Applaudisse 


Mme Julie Darras. Mesdames, messieurs, après mes collègues 
communisies, Je veux insister sur Ja nécessité d'accorder cette 
prime de 3.000 francs chaque mois et pour tous, et attirer 
l'attention du Gouvernement sur une corporation qui mériterait 
de Sa part plus de solhcitude qr'elle n'en obtient, I s'agit des 
mineurs et similaires, 

La discussion qui s'est engagée aujourd'hui sur la prime 
de trois mille francs les préoccupe vivement, Je ne suis pas 
seule, j'en suis certaine, à recevoir, depuis plusieurs semaines, 
des résolutions votées par l'ensemble des travailleurs de la 
mine au cours des assemblées syndicales, réclamant cette 
prime de 3.000 francs par mois et pour tous, 

_Ea général, des résolutions indiquent que les mineurs et 
similaires jugercat comme il convient ceux qui prendront une 
posilion contraire à leurs intérêts, Et je pense que M. Augus- 
üa Laurent n'a pas dû consulter les ouvriers socialistes de 
son département... 


Mme Rachel Lempereur. II ne vous a pas attendu pour 
cela! 


Mme Julie Darras. avant de déposer, au nom du groupe 
éoclalisie, une propos.Uion qui tend à accorder une prime 
unique ect exceptionnelle, car il saurait que celte proposilion 
ne peut les satisfaire, 

Dans leur majorité, les mineurs socialistes, avec l’ensemble 
des mineur$, réclament ces 3.04X) franes par mois. C'est pour- 
quoi ils jugeront comme il convient ccux qui proposent une 
prime unique, 

L cet in‘oncevable que M Augustin Laurent, élu d'un dépare 
temegt essentiellement ouvfier où la misere est grande, ait 
fait tel il est à croire que no cotiegues 
sacialistes crculent les, veux fermés pour ne pas voir autour 
d'eux ja misère qui s'aggrave chaque jour. Et je me demande 
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comment ils vont s'y prendre pour expliquer aux ouvriers de 
leur département qu'ils doivent se contenter de celle prime 


enique et exceptionnelle, alors que leurs besoins sont si grands, 


Les travailleurs de la mine ne se rendront pas aux bonnes 
raisons qu'ils ne manqueront pas d’invoquer. Ils savent, eux, 
qu'il est posible de leur accorder cette prim2 de 3,000 franes 
qu'ils réclament pour tous. Is e’ignorent pas que les Char- 
bonnages de France ont réalisé, pour l'année 1949, douze mil- 
fiards de francs de bénéfices, 60) à 800 millions de trénéfices 
chaque mois et cela seulement pour le bassin minier du Nord 
et du Pas-dealuie. 

Les mineurs sont en droit d'exiger leur part sur ces pro- 
lits que le Gouvernement utilise pour faire la guerre, 

Les ouvriers socialistes comprendront difficilement la posi- 
tion de leurs élus qui se préoccupent avant tout de sauve- 
garder ia politique d’un gouvernement qu'ils soutiennent, poli- 
tique qui consiste à dépenser l'argent du Trésor pour faire la 
guerre et préparer un autre conflit. 

Ces 2.000 francs seraient une bien mince compensation pour 
le travail pénible que fournissent les mineurs, Toutes les 
særmaines, la radio ne manque pas d'annoncer al pays, en 
faisant l'éloge des mineurs, que la charbonnière 
augmente, Cela vous coûte moins cher, n'est-ce pas, mon- 
sieur Bidanit, que de satisfaire leurs justes et Kgitimes reven- 
dications, 

Peu importe au Gouvernement que celte augmentation du 
rendement coûte la vie aux mineurs! Depuis le 1% janvier, 
dans le bassin dn Pas-de-Calais, plus de dix mineurs ont trouvé 
la mort au com de leur travail, conséquence de la politique 
du charbon à bas prix, les plus élémentaires mesures de 
eécurité étant neégligées. 

Ces revendications, dont vous n'avez pas tenu compte, lors- 
que se déclencha le mouvement de grève du #4 octobre 1948, 
sont encore plus justifiées actuellement, car, depuis cette date, 
l'application des décrets Lacoste, qui réduisent les prix de 
tâche, a diminné les salaires, ce qui aggrave encore Îles con- 
ditions de vie des travailleurs de la mine. 

Cette prime unique, accordée en octobre à un très petit 
nombre d'ouvriers, ae peut les satisfaire. Le Gouvernement 
ne peut donc pas s'étonner de l'insistance des travailleurs à 
impérieusement l'attribution de cette prime chaque 
et pour tous. 

Voici quelque: exemples de ces salaires diminues : 

Dans la dernière quinzaine d'avril, le mineur à l'abattage 
Mostaccio, de la fosse 3 de Courrières, à perçu, pour treize jours 
de travail, le salaire brut de 3.364 francs, soit une moyenne 
journalière de 238 francs 70. 

Dans la deuxième quinzaine de mai 1949, le mineur à l’abat- 
tage Léonard, du groupe d'Hénin-Liétard, à reçu 400 francs 
par jour. 

Dans la journée du 15 juin 1949, huit ouvriers d'une mème 
aille, au puits 7 du groupe de Lens, ont gagné 
166, 180, 195, 294, 312, 493, 52 et 525 francs, et, depuis, leur 
situalion ne s'est pas améliorée, an contraife, Certains d’entre 
eux, condamnés pour avoir défendu le pain de leurs enfants, 
se voient retenir sur leur pave de 5.000 à 7.000 francs par mois. 
Pour les mineurs Hcenciés pour faits de grève et ayant réussi, 
aprés bien des difficultés, à se faire embaucher dans une entre- 
prise quelconque, les houillères mettent arrêt sur les salaires 
et veliennent de 3.000 à 4000 francs, selon l'importance de 
l'amende à Jaquelle ils ont été condamnés, alors que ces 
ouvriers ne gagnent pas 10.000 francs par mois, 


\ux salaires dérisoires vient s'ajouter la menace du chômage 
bouur Îles travailleurs de la tine, Notre ami Marius Patinaud 
le rappelait ce matin. Lundi, dans le bassin de la Loire, les 
mineurs ont été mis en chômage parce que le Gouvernement 
s'obstine à acheter du charbon américain, d'un prix plus élevé 
que le prix de revient du charbon francais. 

Le* harbon français s’entasse sur les carreaux des fosses, 
N faut vraiment que ce gouvernement ait pieds et poings liés 
par ses maitres américains pour accepter dé se plier à leurs 
exigences et de plonger les ouvriers toujours davantage’ dans 
la misère, car 1e chômage dans les mines est le spectre le plus 
affreux, 

Les mineurs se rappellent l’époque de 1930 à 1936 où ils 
chômaient trois à quatre jours par quinzaine. Ils se souviennent 
de la misère qui régnait au foyer, où ils devaient se contenter 
avec leur famille de manger des pommes de terre à l'ean avec 
ndoux quand ils rentraient de leur travail. 

Si Vous continuez à mener cette politique et à vous plier aux 
comutions qui Vous sont imposées par les impérialistes amé- 
ricains, le charbon francais continuera à s’entasser sur les 


tartine de 


carreaux des fosses, Achéler du charbon américain alors 4 
le nôtre reste, c’est, à brève Cchéance, la menace de chôn Te 
pour les mineurs et je puis vous certifier que les mineur. 
voient pas cela d'un bon œil. 

Allez leur rendre une petite visile; ils vous diront ce « 
pensent de votre politique. Ils vous diront que ce qu'ils désirs 
le plus, c'est voir remplacer les gouvernants indignes, qui 
se Inoquent de leur misère, par des hommes qui se soucierr 
de leur bien-être {Applaudissements à l'extrème gauche), à 
ne se serviront pas des deniers publics à des fins impériiliate. 
faire la guerre, 1nais pour apporter au peunle plu: de 
entre ct de joie. 

Ils sont convainens que ce gouvernement d'union démos 
tique viendra très vite. Par leur union, par leur action, i; 
sauront entraîner tous les Français républicains épris de paix 
et de liberté à constituer ce gouvernement que le peuple do 
notre pays réclame, 

Ainsi, en plus de ces 3.000 francs a og réclament, ils ont [à 
certitude qu'un salaire convenable leur sera assuré qui per. 
inettra à leur famille de vivre, {Applaudissements à l'ertrôme 
gauche.) 


Mme la présidente. [a parole est à Mile Archimede {pps 
dissements à l'extrême qauche.) 


Mile Gerty Archimède. Me:darmes, messieurs, il ne nous 
dra pas à l’idée de nous prononcer contre les modalités d'i7. 
plication que prévoit la commission du travail pour l'attribr. 
tion de la prime exceptionnelle de 3.000 francs, mais ous 
tenons à dire que Si cette prime ne résout pas grand-chos 
pour Ja métropole, elle ne résout rien dans les département 
d'outre-mer, 

A plusieurs reprises, nous avons eu l’occasion d'exposer le: 
dures conditions de vie de l’ensemble des travailleurs des 
départements d'outre-mer, qu'il s'agisse des travailleurs du 
secteur sucre-rhum, paysans courageux et ouvriers d'usine qui 
contribuent à créer des richesses nationales appréciables, qu'il 
s'agisse des fonctionnaires de l'Etat, qui, là-bas, connaissent 
des conditions de vie souvent plus difticiles que celles des 
travailleurs de la métropole, 

Pour vous en convaincre, mesdames, messieurs, je vous 
lirai, sans commentaire, quelques-unes des revendications du 
personnel du secteur sucre-rhum, Il nous a adressé un caler 
de revendications où nous lisons ce qui suit: 

« Actuellement, nos salaires sont alignés sur ceux de 
métropole, Les ouvriers de la sucrerie ct des distilleries vicn- 
nent de réaliser un accord national, signé le 8 septembre 191, 
avec le syndicat national des producteurs de sucre. Nous récli- 
mons l'extension immédiate de ce protocole dans notre dépur- 
tement avec tous les aménagements qu'il comporte, c'est-à-di 
prime de panier, de fabrication, d'entretien, ete. » 


Les revendications sont basées sur le fait que le coût d: 
vie est plus élevé à Ja Guadeloupe qu'en métropole, Quelqu 
chiffres sont cités, 

Nous savons qu'une majorité de cette Assemblée considire, 
sans l'avouer, que les travailleurs des départements où de: 
terniloires d'outre-mer n’ont pas de besoins et qu'il ne convient 
pas de leur en créer, Et l’on nous dira, ou l’on pensera, que € 
geus peuvent continuer de se contenter, comme ils le font 
généralement, de racines, de produits de leur pays et de mor 
Je répondrai que, mème s'ils se contentent d'un repas ordinaire 
aussi maigre, ils payent la morue 200 franes le kilograrmuie, 
l'huile — dent ils ont absolument besoin — 400 francs 
litre, le café qui est une production locale — 480 francs le 
kilogramme, î» chocolat — dont 90 p. 100 de nos enfants fon 
leur regas du soir — 925 francs le kilogramme et le lit. 
60 francs le litre. 


Ces chiffres sont contrôlables. Ils résultent d'un document 
qui a élé adressé à tous les parlementaires de ,ces dépaite- 
ments. 

Le costume de toile, indispensable, car vous, ne voudriez pis 
que, même sous les tropiques, on ne se vète pas, coûte «li 
minimum 4.100 francs, Et c’est compréhensible quand on <ail 
que le modeste costume de toile est grevé, outre des taxes à 
la production acquittées en métropole, de survivances de li 
fiscalité coloniale, tel l'octroi de mer, qui frappent les confec- 
tions d'une taxe complémentaire de 14 p. 100 calculée, non 
pas sur la marchandise, mais sur le prix de cette marchandise 
rendue au port de débarquement, c'est-à-dire augmenté de: 
frais de transport, d'assurance, d'emballage et de la taxe à 
la production. x 

A ces revendications du secteur sucre-rhum s'ajoutent 
qui sont présentées par les fonctionnaires de la Guad 
et de la Martinique. 
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Alors que les ouvriers du secteur sucre-rhum arrivent à un 
re mensuel minimum de 16.770 franes, les fonctionnaires, 
établissent leur minimum vital sur Ja base de 1S.500 


| 


Eux aussi présentent, à l'appui de leurs revendications, un 

semble d'arguments qui ne manqueront pas de retenir lat 

wntion de l'Assemblée nationale. Hs insistent sur le fail que 


comme je l'ai indiqué, le coût de la vie est plus élevé : 
quadeloupe et à la Martinique qu'en métropole et ils donnent 
et exemple, auquel la majorité de nos collègues sera cerlai 
ment sensible: Îles pommes de terre, qui se vendaien 
$ancs dans la métropole à l’époque où ils s’exprimaient, 
ent de 45 à 109 francs dans les départements de la Guade- 
ipe et de la Martinique, suivant le rythme des arrivages. 


D'autre part, les fonctionnaires de Ia Guadt loupe et de la 
Martinique signalent qu'ils ne bénéficient d'aucune des lois 
iales applicables düns Ja métropoie. Ils ajoutent que si 


une décision récente a assimilé le traitement départementol 
de base de la Guadeloupe ou de la Martinique au salarre 
de la région parisienne, avee abattement de 12 p. 100, les 

estations familiales qui leur sont allou£es sont calculées 
ur la base absolument invraisemblable de 7.250 francs. 

Je répète qu'il s'agit là des fonct'onnaires, car j'ai déjà eu 
‘occasion de dire que, pour les salariés agricoles et les salariés 
ndustriels, les allocations familiales sont de 17 francs seule- 
ment par jour et par enfant. 

Je voudrais que vous mesuriez tout ce qu'il y a d’inique à 
accorder 17 francs par jour à un père de famille pour assurer 
à subsistance d’un enfant, alors qu’un litre de lait coûte, je 
le répète, 60 francs. IL en résulle que le matin, nos petils 
enfants ont, pour tout déjeûner, une tasse de café avec un 
peu de sucre — lequel coûte 80 francs le kilo dans ce pays 
producteur — et, le soir, une tasse de chocolat à l’eau avec 
encore un peu de sucre. C’est ce qui explique que la mortalité 
infantile soit maintenant de 34 p, 100 chez nous. 

Ainsi, non seulement les allocations familiales sont calcu- 
les sur des bases absolument arbitraires, mais les fonction- 
naires de la Guadeloupe et de la Martinique ne bénéficient pas 
des allocations prénatales, Ils précisent que la prime de mater- 
nité à la première naissance, ja seule qu'ils perçoivent, est de 
11.500 francs, tandis qu'elle atteint 36.000 francs dans la métro- 
pole. Quant à ja deuxième naissance et les suivantes, c:les ne 
donnent droit à rien. 

Imaginez, mesdames, messieurs, le ressentiment justifié 
d'un fonctionnaire bénéficiant en France métropolittine des 
lois sociales et qui, transféré dans un département d'outre- 
mer, ne peut plus y prétendre! 

J'ai reçu, il y a trois mois, une letire d’un magistrat qu'on 
ne peut pas soupconner de partager nos idées et qui me disait: 
« Je ‘crains de voir désormais affecter à la Guadeloupe les 
seuls magistrats qui soient menacés de sanctions disciplinaires 
parce que plus personne ne veut se rendre dans ce départe- 
ment ». 

Jmaginez le préjudice qui serait causé aux justiciabies de 
ces pays si tous les magistrats devaient y être nommés 
d'office, personne wm'étant volontaire pour s’y rendre. 

C'est, d’ailleurs, la conclusion à laquelle arrive un groupe 
de fonctionnaires inorganisés, le personnel enseignant.du Jycée 
de Basse-Terre, à la Guadeloupe. J'entends, mesdames, 
messieurs, vous soumettre ses observalions. 

Que dit ce personnel ? H signale d'abord les désavantages 
de carrière auxquels j'ai fait allusion. 


M. Félix Kir. Quel est, mademoiselle, le traitement des fonc- 
Honnaires auxquels vous faites allusion ? Je pose cette question 
parce qu'une discrimination s'impose entre les fonctionnaires, 
Jen parle en connaissance de cause, en ayant huit cents s£us 
nes ordres. À quelle catégorie appartiennent les fonctionnaires 
dont vous parlez ? 


Mile Gerty Archimède. IL s'agit de professeurs au lycée de la 
Basse-Terre. 

M. Félix Kir. Quel est leur traitement ? 

M. Marius Patinaud. 11 est inférieur à celui des députés, soyez 
tranquille. 

M. Félix Kir. Il vous est loisible d'abandonner ce que vous 
touchez de trop. 


M. Marius Patinaud. Nous nous en servons pour lutter contre 
votre sale politique, monsieur le chanoine ! 


M. Maurice Lucas. Ce que vous percevez vous permet aussi 
d'avoir des autos de luxe, ce qui n’est pas mon cas. (Très bien! 
très bien! au centre.) 


M. Félix Kir. Donnez-nous des chiffres, mademoiselle 
mède. 

Mile Gerty Archimède. J'ai pris li precautl d'indiquer à 
collègues que leur transmeltois il opninent 
doléances du monde du travail de la Guadeloupu 

I s'agit, en ce moment, pour répondre à un: iestion précise 
qui m'a été po ce, du personnel enseignant du lvecte de 
Basse-Terre, Ce personnel à une solde semblal \ celle que 
perçoivent les professeurs de la métropo:e. 

Mais il à, chu ur ce pers nnel. l'im} rtants 
vantages. 

Dans les départements d'outre-mer, il ne 1 S 
avanltagses du code de la fannile et le Ja our, 
la moindre consultation médicale au domicik | À 
sS'élt ve 500 [rat 

La gratuité des soins à Flhôpilal, admise par le système 
colonial et indlispens ble sou e « pou tou 
tionnaires métropolitains - ree qu'il {uellem 
nlicilement de fonction ires tropol lains et de leurs 
familles — a été affirmée par un télégramme du 1 
l'intérieur en date du 9 août 1949, infirmée par un deuxieme 
télégramme en -date du 24 septembre 1949 et rétablie par un 
troisième télégramme., 

N'est-ce pas plutôt de l'insécurité sociale, disent ces fone- 
tionnaires, cConséquenct d'un défaut de statut ? Les indemnités 
de première naissance, d'allaitement, qu'ils réclament, parats- 
sent payées à cert ins, notamment à ceux de la gendarmerie, 
mais pas à d'autres, et surtout pas à ceux de l'enseignement, 

La France, disent-ils, est-elle présente dans armes et non 
pas dans sa culture ? On le croirait lorsqu'on songe que les 
C. R. S., dont nous n'avons, d’ailleurs, que faire dans nos 
départements, y perçoivent une prime de technicité que l'on 
refuse aux professeurs dont nous avons tellement besoin. 

Ces professeurs ajoutent: « En territoire de Ja Guadeloupe, 
en octobre 1949, une pension à peine décent est de 


25.000 francs par mois et par individu, un loyer d'une case 
en bois est de 4.000 francs par pièce et par mois. 

Cela se trouve confirmé par une note de M. le préfet en 
date du mois de juin 1948. 

« Les conditions d'habilat, dit-il, dans les immeubles de 
valeur locative moyenne, sont également très défavorables. La 
plupart des bâtiments silués dans le centre des villes sont 
construits en bois. Cependant, ils atteignent 3.000 francs par 
mois. Même le loyer d'une case indigène à Pointe-à-Pitre 
atteint parfois 3.000 francs par mois ». 


C’est M. le préfet de la Guadeloupe qui parle. 


Il est fréquent que des fonctionnaires qui n'ont pas droit 
pour la plupart à des logements de fonetion soient dans Fim- 
possibilité de trouver des Jogements corrects à moin ue 
15.009 ou 18.000 francs par mois, Ils se font rapatrier sous des 
prétextes divers, quelquefois très peu de temps apres leur 


arrivée. 


C'est dans ces conditions qu'à l'heure où je vous parle, la 
plupart des Ivce de la Guadeloupe fonctionnent très diflicile- 
ment — je pourrais en dire autant de la Martinique faute 


de personnel 

C'est la raison pour laquelle, le 13 janvier 1950, mes collègues 
des départements d'outre-mer et moi-même, nous avons déposé 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre des ruesures immédiates pour l: 
des conditions faites aux fonctionnaires des départements 
d'outre-mer. 


Nous regreltons que la majorité de la commission ait cru 


devoir repousser l'urgence, Nous considéron que c'est parce 
qu'elle n'était pas convenablement renseignée sur la questiol 
Nous espérons qu'elle aura à cœur de la voter dans le plus bref 


délai, de façon à mettre un terme à cette injusti 


La situation est, en effet, vraiment très grave chez nous 
Je vous ai indiqué en détail ce qu'elle est pour les fonction- 


naires, 


Je me permets d'insister sur le fait que nous sommes à la 
veille d’une campagne sucrière. La Guadeloupe peut, à elle 
seule, fournir 60.(KX tonnes de sucre à la France, compte tenu 
de l'effort consenti par mes compatriotes du monde du travail, 
malgré des salaires très bas et des conditions de vie abomi- 
nables. I1 ne faudrait pas compromettre cette récolte bienfai- 
sante pour tout le monde par l'incompréhension dont on ferait 
preuve en refusant de satisfaire leurs revendications, (Appluu- 
dissements à l'extrême gauche.) 


Mine la présidente. La parole est à M, Kir. 
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M. Félix Kir, Mesdames, messieurs, je ne ferai pas de dis- 
cours, car le problème en discussion a été étudié sous tous 
ses aspe traité pas mal d'à-côtés. (Rires au 
centre et à droile.) 

Je ne reviendrai pas sur les arguments qui ont été dévelop- 
pés, toujours avec conviction, parfois avec humour. 

Je rappelleraï seulement quelle a été depuis toujours la 
position de l'Egiise dans le domaine social. (Très bien! tres 
bien sur Les mèmes bancs.) 

A une époque où la question sociaie revêtait un czracière de 
particulière acuité, c'est-à-dire il y à environ soixante ans, 
une voix s'est élevée pour défendre les humbles, les modestes, 
les déshérités. C'est celle du pape Léon HI, qui disait, dans 
son encyclique du 13 mai 1891 j'attire spécialement l'atten- 
tion de l’Assemblée sur cette citation: « Le salaire d'un ouvrier 
doit comporter non seulement ce qui lui est nécessaire pour 
éever convenablement sa famiile, mais un peu de superflu, » 
(Applaudissements au centre el sur divers bancs à droite.) 


Où a méme 


M. Marius Patinaud. Ceux de nos collègues qui vous applau- 
dissent… 


M. Fernand Bouxom. Il n'y a plus que les communistes 
comme fidèles de l'Eglise! - 


M. Marius Patinaud. ont voté contre la prime de 3.000 francs. 


M. Félix Kir. Quand vous désirerez que je vous réponde, 
vous m'inviterez où et quand vous voudrez, mon cher col- 
lègue, (Applaudissements au centre.) 


M. Marius Patinaud. Monsieur le chanoine kir, le jour où 
nous aurons envie de paseer une bonne soirée en riant, nous 
vous invilerons. 


M. Félix Kir. Je n'y vois pas d'inconvénient, Je ne suis 
dépaysé nulle part, (Rires au centre.) 

Pour revenir à mon propos, je vous laisse le soin, mes chers 
collègues, de réfléchir au eontenu de cette formule « un peu 
de superflu », que Léon XHI lançait le premier à l'Univers 
comine un programme réalisateur et humain. 

C'est du reste l’enseignement social permanent de l'Eglise. 
Le pape Pie XI avait donné la même consigne en 1931; et le 
pape aclue:, Pie XII, épris du même esprit de justice sociale, 
a renouvelé à plusieurs reprises le même conseil dont l’appli- 
calion apporterait un peu plus de paix et créerait une atmos- 
phère plus respirable. 

La citation qui a été faite ce matin d'un discours de Monsei- 
gneur Lebrun, évèque d'Autun, en est un exemple de plus. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Maintenant, je signale le nouveau la possibilité de réduire 
le train de: vie de l'Etat par la suppression de nombreux orga- 
nismes hérilés de Vichy, qui resten! de plus en plus engiués, 
au grand dam des finances du pays. 

En second lieu, je tiens à dire que, pour permettre à la 
classe ouvrière d'améliorer son standing de vie et pour nous 
garantir Ja possibilité d'exporter, il faut chercher à faire baisser 
les prix de revient. 

Bien entendu, il serait désastreux et injuste de diminuer les 
salaires, mais i: importe d'accroître la production par l’appli- 
cation de méthodes scientifiques de standardisation et par la 
diminulion des interméd'aires et de leurs bénéfices, si ceux-ci 
sont reconnus excessifs. (Très bien! très bien! au centre.) 

Nous savons, les uns et les autres, que la vie économique 
du pays ne saurait fonctionner normalement si les chefs d’entre- 
prises n'avaient pas à leur disposition un volant pour faire 
face à des surprises de tin de mois et des réserves indispen- 
sables pour permettre d'apporter certaines améliorations dans 
les diverses mdustries, grandes et peliles. Mais ji! est néces- 
saire égaiement de réprimer les abus. 

Il y a donc lieu de prévoir des dispositions efficaces pour 
maintenir un équilibre nécessaire dans tous les domaines. 

C'est tout ce que je voulais dire au Gouvernement sur lequel 
on essaie à tort d'accumuler toutes les responsabilités, alors 
qu'on fait le silence sur certains agissements d'éléments exté- 
rieurs au Parlement, qui sont loin de chercher À participer 
au redressement attendu et désiré par la nation tout entière. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Mesdaraes, messieurs, on a bien voulu 
dire que le problème a été traité sous tous ses aspects. En 
effet, de nombreux orateurs se sont succédé à Ja tribune. 
Cependant, une question est restée dans l'ombre, 


L'attribution d'une prime de 3.000 francs — de celle qi 
versée et de celle que nous souhaitons maintenant Voir acceptée 
ar le Gouvernement — est une mesure destinée à pallier la 
ausse du coût de la vie. On ne s’étonnera pas si j’affirme que 
cette hausse atteint surtout les familles. J'insisterai done sur 
la nécessité de venir en aide aux familles en augmentant leur 
pouvoir d'achat, 

Depuis le 15 octobre, date du versement de la première prune, 
le coût de la vie n'a pas baissé. Au contraire, les indices nous 
montrent qu'une nouvelle hausse à élé enregistrée depuis le 
mois d'octobre: à Paris, pour vingt-neuf denrées alimentaires, 
l'indice était, en octobre, de 1901; il était, à la fin du mois de 
décembre, de 1937. Le coût de la vie a donc augmenté, et si 
cette hausse atteint le travailleur individuel, elle frappe davan- 
tage encore celui qui est chargé de famille. 

Dois-je souligner, d'autre part, que nous n'avons pas respecté 
l'esprit de ïa loi du 22 août 1946 prévoyant que la base de 
calcul des allocations familiales serait le salaire moyen ? Prati. 
quement, cette base n’est même pas le salaire minimum, 

uisque, pour la région parisienne, elle est de 12.000 franes. 
Des la zone la moins favorisée, qui subit un abattement de 
20 p. 100 sur ce chiffre, elle n’est même plus que de 9.640 
franes, 

IL n'est donc pas douteux que la famille, loin d’avoir bénéficé 
des circonstances, en a encore été la victime, 

C'est pourquoi cette prime d'attente, versée aux travailleurs 
ayant le pouvoir d'achat le plus bas, doit particulièrement aider 
ceux qui sont chargés de famille. 

Les allocations familiales, je le rappelle, ne couvrent, dans 
les cas les plus favorables, que 40 p. 100 du minimum vilal de 
l'enfant” bénéficiaire. 

C'est un problème que nous devons examiner objectivement, 

Si les familles ne font pas beaucoup de bruit, si les enfants 
ne manifestent pas dans la rue, ils n’en ont pas moins des dro'ts 
que nous devons respecter. (Applaudissements au centre.) 

On à dit aussi que cette prime était une prime d'attente. 

Nous voterons la proposition de résolution et nous ne pen- 
sons pas que ce vote soit en contradiction avec le fait que nous 
avons approuvé la déclaration ministérielle présentée succes 
sivement par M. Jules Moch, M. René Mayer et M. Georges 
Bidault, actuel président du conseil, nous informant que le 
Gouvernement acceplait une prime unique et exceptionnelle. 


Nous ne nous contredirons pas parce que, au mois d'octobre, 
dans l'esprit de l’Assemblée, la prime d'attente devait être attri- 
buée pour un temps dont on pensait que décembre serait la 
limite maximum. 11 nous était apparu qu'une aide immédiate 
s'impesant, l'attribution d'une prime exceptionnelle et unique 
de trois mille franes en octobre suflirait, Nous espérions qu'en 
décembre, la loi sur les conventions collectives étant votée et 
l'article 19 de cette loi pouvant être appliqué, des accords de 
salaires interviendraient à travers le pays. 


Malheureusement — non par la faute du Gouvernement, mais 
en raison de notre ordre du jour très chargé — le délai prévu 
a été dépassé. Nous sommes le 26 janvier, et la loi sur les 
conventions collectives n’est pas encore votée. 


D'autre part, la situation des salariés ne s’est pas améliorce. 
Si, le 13 octobre, on estimait indispensable une aide exception- 
nelle de trois mille francs, on peut dire qu’en ce mois de jan- 
vier, cette aide exceptionnelle permettant d'attendre la réa- 
lisation d'accords de salaires dans le pays, ce qui demandera un 
certain temps, ne s'impose pas moins. 


M. Charles Lussy. C’est exactement notre sentiment. 


M. Fernand Bouxom. Il faut hien le dire, l'application de la 
première prime s’est révélée injuste, comme c'est d’ailleurs 
toujours le cas quand il s'agit d'une prime unique et excej- 
tionnelle. En effet, on ne peut adapter une telle prime à tous les 
cas, à toutes les circonstances, et il y a obligatoirement des 
injustices. 

Une des injustices de la prime a été provoquée par la fixation 
du plafond. En effet, contrairement à ce que pensait l’opinion 
publique, une somme de 3.600 francs n’a pas été accordée à 
tous les salariés gagnant moins de 15.000 francs par mois. En 
fait, les salariés ont reçu la différence entre leur salaire réel 
et le plafond de 15.066 francs. Ainsi, un salarié gagnant 12.000 
francs par mois bénéficiait bien entièrement de la prime de 
3.000 francs; mais un salarié qui gagnait 14.900 francs par mois 
n'a reçu généreusement que la différence, c’est-à-dire 100 francs, 
Cela doit être dit. 

L'élévation du plafond va permettre à un nombre beaucoup 
plus important de travailleurs de bénéficier de la prime, mais, 
reconnaissons-Je, l’injustice dénoncée subsistera. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 92e 


SEANCE DU 26 JANVIER 1950 537 


Une autre injustice a été de maintenir le Flafond de 15.000 
francs pour les travailleurs chargés de famille. On est arrivé 
à ce résultat qu'un travailleur chargé de famille qui gagnait 
15.000 francs par mois ne recevait rien, alors que le travailleur 
chargé de famille qui touchait un salaire de 14.900 francs rece- 
vait d’abord la différence entre son salaire et le plafond, soit 
cent francs, puis, s’il avait trois enfants, 20 p. 100 de ses allo- 
cations familiales, soit 2.730 francs. 

L'injustice était donc flagrante: un chargé de famille tou- 
chant 14.900 francs recevait en prime 2.830 francs, soit au total 
17.720 francs, alors que le chef de famille ayant les mêmes 
charges mais gagnant 15.006 francs ne recevait rien. 

La nouvelle proposition, présentée d'ailleurs sur l'initiative 
de M. Beugniez et üe moi-même, supprime le plafond pour les 
hénéficiaires de l'allocation compensatrice familiale et accorde 
donc les 26 p. 100 à tous les allocataires. 

t-être certains diront-ils que l’on va ainsi donner une allo- 


Peut-eUu 
ton famiiale majorée à ceux qui touchent des salaires très 
importants. L'argument a sa valeur, mais n'est-ce pas sur toutes 


les familles que pèsent le plus lourdement l'augmentation du 
nt de la vie ? 

J'ajoute que la nouvelle proposition supprimera une injus- 
tice. En raison du plafond, m'a-t-on dit, on ne pouvait faire 
usase du principe de la compensation entre employeurs pour 
le reglement du supplément d'allocations familiales. 

Vous savez que de vives protestations se sont dlevées chez 
tons les artisans, les petits industriels, les commerçants n'em- 
plovant qu'un personnel réduit, Quand, par malchance, ils 
omptaient parmi leur personnel un où deux pères de famille, 
ils étaient seuls à supporter la charge que constituait le 
supplément familial. 

Vous avez sans doute, comme moi, reçu de multiples récla- 
matiogs à ce sujet. L'injustice, après avoir atteint l'employeur, 
atteignait également l'employé, car celte mesure avait un 
caractère antisocial vis-à-vis des salariés bénéficiaires des allo- 

tions familiales. En effet, un te! procédé les mettait en état 
d'infériorité vis-à-vis de leurs collègues sans enfant à locca- 
sion d'un embauchage où d’une suppression d'emploi. 

Ainsi, la majoration de 20 p. 100 des allocations familiales, 
au lieu de favoriser les families nombreuses, comme nous en 
avions tous l'intention, j'en suis cerlain, pouvait aller à l'en- 
contre de leur intérèt. 

Or, la présente proposition de résolution, en disant que tous 
les pères de famille salariés auront droit au supplément familial 
de 20 p. 100, supprime ces diffisultés et ces imjustices, et ne 
serait-ce que pour ce motif, je suis heureux que la commission 
du travail! ait bien voulu retenir nos suggestions. 

Le supplément de 20 p. 100 représente-t-il une aide apprécia- 
ble pour les familles ? Je précis: même ma pensée: est-il 
suffisant ? 

Car je n'oublie nas que nous sommes saisis d'une proposi- 
tion de résolution et qu'il est possible au Gouvernement de 
faire mieux que ce que nous lui demanderons, j'ose même 
ajouter, plus intelligemment que ne l'ont fait les parlemen- 
taires dans leur proposition, et il est possible au Gouverne- 
ment, après étude, d'élaborer un texte qui répondra plus 
entiérement à la justice que nous recherchons. 

Nous avons le droit d'espérer davantage qu'un simple relève- 
ment de 20 p. 100 des allocations familiales, parce que les 
chiffres parlent d'eux-mêmes et montrent que laugmentatior 
du pouvoir d'achat pour une famille ne sera pas tellement 
Wnportant. 

Vingt pour cent d'augmentation sur les aïlocations familiales, 
cela représente, pour un ménage avant un enfant, lorsque :a 
mère ne travaillera pas, 240 francs par personne; pour un 
ménage avec deux enfants, toujours si la mère ne travaille 
pas, 523 francs par personne; pour trois enfants, 682 francs; 
pour quatre enfants, 730 francs; pour cinq enfants, 761 francs; 
pour six enfants, 784 francs par personne, Nous sommes loin 
des 3.000 francs ! 

Je disais qu’il était peut-être possible de corriger le système. 

Quelles sont, en fait, les familles les plus éprouvées par le 
coût de la vie ? I! faut bien reconnaître que ce sont celles 
où un seul salaire entre dans la maison, celles où Ja maman 
ne peut pas travailler. 

Prenons le cas de deux époux travaillant tous les deux, cha- 
Cun gagnant 15.000 francs, soit ensemble 30,000 francs par mois. 

un et l'autre toucheront la prime exceptionnelle de 3.000 
franes si la proposition de résolution est retenu par le Gouver- 
nement, Le ménage aura donc un revenu mensuel de 36.000 
francs. 
se TOTONS maintenant le cas d’un père de trois enfants dont la 
Emme ne travaille pas. II a à subvenir aux besoins de cinq 


personnes. Au même salaire mensuel de 13.000 francs s'ajoute 
ront 13.650 francs d'allocations familiales, la majoratou de 
20 p. 100, soit 2.730 franes, et la prime exceptionnelle de 3.000 
francs. 

Le revenu total, pour cinq personnes, sera de 34.350 Frances, 
au regard des 36.000 francs que touchera, dans le cas précédent, 
un ménage de deux personnes et pour un salaire de buse iden- 
tique. 

J'attire l'attention du Gouvernement sur ces divers chiffres, 

Il conviendrait de faire un meilleur sort à la famille où il 
n'entre qu'un salaire pour subvenir aux besoins de toutes la 
maisonnée, par un meilleur aménagement du supplément 
familial. 


Je crois bien, monsieur le rapporteur, que ia proposition 
prend en considération la situation des employeurs ayant à 
chaige du pers mnel nourri et logé. On à dit en 


sion que le calcul de la prime devait tenir compte du logement 
et de la nourriture dont peuvent bénéficier des salariés, agricoles 
ou artisanaux, en général, et les gens de maison. 

C'est encore là une indication que l'on doit loyalement donner 
au Gouvernement, car c'est un fait que la prime qui vient bru- 
talement grever les frais d'une entreprise employant un ou 
deux ouvriers est une lourde charge, et peut-être faut-il en tenir 
compte, car vous n'ignorez pas que, dans certaines 1 
héias! quand les charges sont trop lourdes pour lem] 
il réduit son personnel, 

Nous connaissons les conditions de vie difficiles de la classe 
ouvrière et nous essayons de les améliorer, mais nous redou- 
tons surtout le chômaie qui crée la misère et le découragement 
dans les foyers, el ce n’est pas une solulion que de partager 
la classe ouvrière en deux groupes dont l'un serait plus ou 
moins privilégié et dont l’autre comprendrait les malheureux 


{ 


chômeurs que nous abandonnerions à eux-mêmes, (Applaudus- 
sements au centre.) 
IL faut tenir compte de tous ces éléments et nous souhaitons 


que le Gouvernement, en accord, j'en suis sûr, avec la majorité 
de l’Assemblée, en tienne compte. 

Mais, el ce sera ma conclusion, n'oublions pas que prime 
exceptionnelle, allocation d'attente, sont des mesures transi- 
loires, Souhaitons que les conventions collectives sotent très 
vite conclues, que tres rapidement, el dès la parution des 
décrets, comme Ja loi le prévoit, les accords de 
sent être passés entre employeurs €t salariés, 


aires puis- 


Il faut espérer que le pays comprendra que nous sommes 
tous solidaires et qu'il ne peut Y avoir d'un coté des possé 
dants qui défendent une situalion privilégiée et, de l'autre, 
des malheureux qui n'auront mème pas de quoi vivre, 

Les riches, avee une telle politique, iraient à l'encontre du 
but qu'ils recherchent, Comme l'a excellemment déclaré mon 
ami Jules Duquesne à l'Assemblée, ce matin, quand là misère 
s’accumule, la révolle est proche. 

Quand cette révolte est provoquée par le manque de pain, par 
Ja misère généraliste, il est difficile de la raisonner, il n'est 
plus temps de discuter, et les troubles qu'elle entraine sont, 
our l’économie, bien plus génants que des mesures ralsonna- 
étudiées et prises à bon escient. 

Souhaitons, par conséquent, que les accords de salaires 
soient sérieusement discutés et interviennent vite, Souhaitons 


aussi que les syndicats trouvent assez d'autorité pour en dis+ 


cuter loyvalement et que le patronat comprenne qu'il à aussi 
une responsabilité, que toute son action doit être dominée par 
l'intérêt général, par l'intérêt national, 

Personne ne peut se détacher de son pæys. Le nôtre. après 
bien des difficultés, se relève pelit à petit et ne pourra se 
relever complètement que par l'effort de tous. 

Quand ces accords seront enfin réalisés, sera-t-il possible de 
Sn Loyer au Gouvernement que le problème des allocations fami- 
liales se posera de nouveau ? 

La loi du 22 août a déclaré que le relèvement des allocations 
familiales devait aller de pair avec l'augmentation des salaires. 

Nous ne pourrons connaître les résultats des accords de 
salaires que dans pee pm mois, et c'est alors seulement que 
nous connaîtrons le salaire de base qui servira au calcul des 
allocations familiales. 

Mais, d'ici là, les familles seront-elles obligées d'attendre et 
leurs intérêts seront-ils Jésés ? Il ne le faut pas, et je suis bien 
persuadé qu'une mesure transitoire relèvera la base sur laquelle 
sont calculées les allocations familiales. 

C'est dans ce sens qu'avec plusieurs de mes collègues j'ai 
déposé une proposition de loi tendant à fixer à 15.000 francs la 
base de calcul des allocations familiales en attendant des 
mesures plus rationnelles, qui ne pourront être prises que lors- 
que seront conclus les accords de salaires. 
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Le sujet que nous discutons, mes chers collègnes, nous pas- 
sionne, parce que nous sommes tous sensibles aux difficultés 
que rencontrent les travailleurs et que nous les savons très 

ndes, Mais, quand les travailleurs sont chargés de famille, 
ils sont doublement frappés. 

Ouand le coût de la vie augmente et quand les travailleurs, 
tres justement, demandent une augmentation de leur pouvoir 
d'achat, dites-vous bien que Jeurs difficultés sont encore 
avgravées s'ils ont une famille à faire vivre. 

Je suis persuadé que tous, et je m'adresse surtout au Gou- 
vernement, nous tiendrons compte de ces observations et 
pourrons, aussi équitablement que possible, améliorer le pou- 
voir d'achat de l'ensemble des salariés et de leurs familles. 
(Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Duras. 


M. Joseph Dumas. Mesdames, messieurs, mon intervention 
sera trés brève, puisque mes collègues Jules Duquesne et 
Fernand Bouxom ont dit le principal, Je voudrais néanmoin; 
altürer l'attention de l'Assemibée sur une constatation qui 
elle, 

Depuis un an, la production nationale à augmenté d'environ 
90 p. 100. I eût été normal que la situation des salariés s’en 
füt trouvée améliorée, Le moyen je plus sûr était à n'en pas 
douter l'augmentation des salaires, mais l’incohérence de Ja 
réglementation en vigueur et l'impossibilité de trouver au sein 
de cette Assemblée et, pat voie de conséquence, dans le Gou- 
vernement qui n'en est que le reflet, une majorité résolue 
à réformer un système économique incapable de trouver son 
éauilibre et qui ne permet pas aux Salariés de bénéficier de 
la part normale qui leur revient dans l'accroissement du revenu 
nalional, ont laissé les salaires b'oqués depuis plus d’un an. 

La conséquence est que le pays connaît actuellement une 
crise de mévente, Je ne serais pas trop étonné d'entendre 
reprendre un certain slogan qui avait cours avant guerre, ceiui 
de la sunproducthon. 

Ce serait une réponse facile, mais déjà sous le régime du libé- 
ralisime économique qui était celui d'avant guerre, la classe 
ouvrière manquait, comme aujourd'hui, du strict nécessaire, 
et ie rejoins ici les déclarations de M. le chanoine Kir, car il 
est exact que, depuis quelques dizaines d'années, un certain 
nombre d'entre nous se référent à une doctrine sociale qu'ils 
essayent de faire pénétrer dans l'ensemble du pays. 

La mévente entraîne inéluctablement le chômage. Il est 
en ce moment très grave, surtout dans le textile et 
dans les cuirs et peaux, pour ne citer que ces industries, 


M. Paul Theëtten, Et dans l'industrie de la laine. 


M. Joseph Dumas. J'observe en passant, élément intéressant, 
que le nombre des faillites est y join inférieur à ce qu'il 
état avant guerre, hien que le nombre des producteurs et 
des intermédiaires ait augmenté. | 

Le remède, nous ne le voyons que dans ure solution de 
justice et de bon sens, dans l'augmentation du pouvoir d’açhat 
des travailleurs. 

Je rappelle à nos collègues communistes, qui m'ont incité 
à intervenir aujourd'hui, alors que je n'étais pas inscrit, mais 
l'intervention de M. Patinaud m'y a quelque peu contraint, 
que la premiére initiative constructive dans ce sens n'émane 
pas de leur groupe. J'ai, en effet, le 10 février 1949, 
déposé la première proposition de loi tendant au retour à Ja 
liberté des salaires dans le cadre des conventions collectives. 


M. Georges Bidault, président du conseil. C'est vrai. 


M. Joseph Dumas. Je dirai aussi à M. Patinaud, qui m'a refusé 
une seconde fois de lui répondre, que le problème ne se résou- 
dra pas plus par une polémique que par des injures 
adressées au Gouvernement ou à la majorité de l’Assemblée. 
(Applaudissements au centre.) 

Je n'ai pas toujours été d'accord, mes votes en font foi, 
sur les initiatives prises par les gouvernements, et je suis 
mème obligé de reconnaître que ce désaccord m'est souvent 
très pénible, surtout quand je vois à la tête du Gouverne- 
ment le président Georges Bidault. Je fais aussi observer à 
mes collègues communistes qu’un tel débat de conscience se 
pose dans d'autres groupes de cette Assemblée, mais eg 
dans le leur. (Nouveaux applaudissements au centre. 


M. Lucien Coffin. Du moins, ils ne le disent pas. 


M. Marius Patinaud. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur Dumas ? 


M. Joseph Dumas. J'y consens, pour une fois. 


M. Marius Patinaud, Je vous en remercie, et. Vous Laure | 
l'occasion de me refuser cette permission la prochaine fo< 
je ne vous la demanderai pas. g: 

S'il est exact que le premier projet de retour aux convent 
collectives vous est dû, il est non moins Vrai que, lorsqu 
votée la loi sur les conventions collectives, en décembre ! 
nous avions nous-mêmes manifesté notre désaccord le plu 
complet parce qu'en était exclue la possibilité de discuter | 
salaires. 

Et s’il eswbien exact que vous avez demandé vous-même le 
retour à la discussion totale des conventions collectives, 
non moins vrai que nous avions préalablement déposé, no 
ami Croizat en était l’auteur, une proposition de résolu! 
invitant le Gouvernement à prendre le décret qui aurait perm 
dans le cadre de la loi de 1946, de revenir à la libre discus: 
des conventions collectives. 

J'ajoute qu'il n'est pas exact que nous ayons insulté Je 
vernement et la majorité, et Jj'attire votre attention sur 
point. Vous appelez insulte ce qui n’est que le rapnel du com. 
portement du Gouvernement et de sa majorité, €e qui inf 
que le comportement du Gouvernement et de sa majorité et 
très largement contestable, (Applaudissements à 
gauche. — Protestalions au centre.) 


M. Joseph Dumas. Si M. Patinaud se trouvait à ma place 
cette tribune, il me répondrait très simplement, et il n'aur: 
pas tort, ce que je vais lui dire moi-même: que l'enfer c: 
pavé de bonnes intentions. 

Je vous donne acte, monsieur Patinaud, de l'initiative 
M. Croizat. mais elle aurait dû êt'e plus large et se manifectr; 
lorsqu'il était ministre. D'autre part, lors de la discussion du 
projet de la loi sur les conventions coilectives, nous nous 
sommes battus sur Ja fixation du minimum vital garanti, qu 
nous défendons depuis des années, n'est-ce pas, monsieur le 
chanoine Kir ? 

Or, monsieur Patinaud, M. Croizat a été ministre du trava! 
et, pendant qu’il occupait ce poste, il n'a jamais été question di 
fixer ce minimum vital garanti. 

Je vous rappelle aussi qu'à la con'érence du Palais-Roval, en 
1916, une seule centrale svndicale ouvrière, la F. T, C., s'eit 
élevée contre l'euphorie dans laquelle se discutait… | 


M. Maruis Patinaud, seule différence est que la products 
est aujourd'hui supérieure à ce qu'elle était en 1938. Or, lorsque 
M. Croizat était ministre. la yroduetion était très nettement 
inférieure à celle de 1938. et cela par suite de Ja guerre. 
(Applaudissements à l'extrême — Interruptions au 
centre et à gauche.) 


M. Charles Lussy. La seule différence, c'est que M. Croizil 
s’opposait à toute augmentation de salaires, Votre position 
change suivant que vous participez où non au gouvernement. 
(Protestations à l'ertrême qauche. —  Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite.) 


Mme la présidente, Veuillez ne pas interrompre. 


M. Marius Patinaud. Parlez-nous plutôt des C. R. S. de Jules 
Moch, monsieur Lussy ! 


M. Jean Le Bail. C'est spirituel. 
M. Charles Lussy. Vous préférez aborder un autre sujet ler. 
que vous êtes gênés! 


M. Marius Patinaud, Ce n'est pas un aulre sujet, c'est à 
mème question. 


M. Charles Lussy. Vous êtes spécialistes de Ja diversion. La 
politique du Kremlin ne prend pas chez nous. 


M. Hubert Ruffe. Et vous, vous êtes les grands commis de la 
bourgeoisie. 


M. Charles Lussy. Vous, vous êtes des fumistes. 
M. Marius Patinaud. Mais parmi vous se trouvent des ché. 
quards. 


M. Maurice Fredet. Et parmi vous, messieurs les commu- 
nistes, se trouvent des roublards, aux deux sens du mot. (Rires 
à droile.) 

Mme Isabelle Claeys. Vous vous êtes donc reconnu, monsieur 
Fredet ? 


Mme la présidente. Je vous prie, mes chers collègues, de 
garder le silence et d'écouter M. Dumas, 


M. Joseph Dumas. Monsieur Patinaud, je ne comprends pas 
la nervosité qui se manifeste sur vos bancs, car vous venez 
de justifier ce que je disais tout à l'heure. 
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patinaud vient de déclarer que Ja production, à cette 


Fm, ne permettait pas de fixer le minimum vital garanti. 
1 ctñrmation est grave dans la bouche d'un représentant 
er, On ne doit pas, en effet, tenir comple du niveau de la 
duction pour fixer un minimum vital garanti qui est un 
eacré, c'est le droit à la vie, Voilà tout ce qui nous sépare, 
ntaudissements au centre el à Gauche.) 


Charles Lussy. Très Lien! 


M. Marius Patinaud. Vous êles CYhiquæt! Vous avez tons voté 
ire Ja fixation d’un minimum vVilal garanti dans le projet des 
nventions collectives, alors que la production actuelle Île 
ermet. et maintenant vous applaudissez la déclaration de 
pPuras ! 

Mme la présidente. Vous n'avez pas a narole, monsieur Pati- 
Laissez M. Dumas poursuivre son exposé, 

M. Joseph Dumas. À qui vous adressez-Vote, monsieur Pati- 

lorsque vous dites: « Vous avez voté contre ul 


M. Marius Patinaud, Pas à vous, monsieur Dumas, car vous 
avez volé pour, ce qui m'autotrise à penser que vous n êtes pas 
ÿ votre place dans le groupe auquel vous apparlenez. 


M. Joseph Dumas. Je dicais que ce n’est pas une bonne mé- 
hode de s'attaquer au Gouvernement, au sein duquel se trou- 
nt des hommes devant qui tons les membres de l'Assemblée 
nt s'indliner, en raison de leur passé et pour loaction 
nuils ont menée. Je n'en dirai pas davantage. 

Ce n'est pas ainsi que l’on résout un problème et que Fon 
sert la classe ouvrière, et ecrvir la classe ouvrière, c'eet servir 
Je pays tout entier. 

Je terminerai en disant à nos collègues commaugisles qu'ils 
leurrent quand ils pensent détenir le monopole Îe 14 repré- 
tation de classe ouvritre. 


M. Louis Bonnet. Voulez-vous me permelle de vous inter- 
monsieur Dumas ? 


M. Joseph Dumas. Volonliers, 


M. Louis Bonnet, Je vous remercie. 

M. Dumas vient de parler de monopole de Ja représentation 
de la classe ouvrière. 

On cherche souvent ici à nous mettre en contradiction avec 
des organisation syndicales ouvrières telles que la €. G. T.- 
F. O0, et la C. F. T. C. et avec des organisalions de jeunes, 
telles que les J. O. C. 

Vais, pour une grande partie d'entre nous, nous n'avons 
junais confondu et nous ne confondrons jamais syndicalisme 
et politique, I n’en est pas de même pour une autre centrale 
syndicale et un autre parti politique. 

On fait appel à la C. F. T. C. quand on a besoin d'elle. Mais 
dins la Vie Ouvrière du 13 février 1947 — c’est-à-dire quelques 
Mois seulement après le vote de la loi sur les conventions 
collectives de 1946 — on a pu lire, après une grande diatribe 
la K, T. C., la conclusion suivante : 

_« C’est pourquoi, en définitive, on sera bien obligé, en haut 
lieu, de tenir compte de tous ces facteurs. Après avoir accordé 
Salis{aclion sur la nécessité de ne discuter qu'une seule conven- 
Wun collective nationale par industrie, il faudra que celle-ei 
he soit discutée que par une seule organisation syndicale qua- 
lifiée: La C. G. T. » 

Un trouve aussi, dans Syndicalisme ouvrier, organe de la 
Q., d’un département, au sujel de la tactique poli- 
licenne de la €, G. T., le passage suivant : 

« Le mécanisme est toujours le même; il est devenu classi- 
Uie. Il s'agit de présenter des revendications propres à inté- 
Tesser la majorité des travailleurs, puis d'y ajouter quelques 
BSans portant sur la situation gouvernementale et sur la lutte 
entre les blocs. Une fois la bagarre lancée, les consignes véri- 
libles se précisent et les participants non communistes se voient 
placés devant le strict dilemme : ou quitter le comité « d'unité » 
€ ayant l'air de se « dégonfler », ou y rester comme figurants 
el constater les ravages que produisent Jes combinaisons 
Politiques 

Rs pense que, lorsqu'on parle de la jeunesse ouvrière chré- 
N La de la J, O. C., on connaît ce petit opuscule intitulé : 
de place de la jeunesse ouvrière dans Jes conventions collec- 
IVES », et aussi qu'on a lu l'article 4# de ses dispositions géné- 
Tales, qui précise : ‘ 
bureau, magasin, entreprise industrielle 
sont es que soient leur forme et Jeur objet, où 
TENUE pes plus de cinq jeunes salariés des deux sexes, de 
ans, 11 est institué des délégués des jeunes, à à 


tants avaient envahi la maison de Mme Moisan. Mais je nt 


Or, vous savez quel est le parti qui à voté contre les délé- 
gués des jeunes, 

Vous pourrez également, en ee qui concerne le salarre des 
apprentis des deux sexes, reprendre l'article 65: 

« I doit être déterminé un salaire du professionnel première 
catégorie. Il doit être progressif et indicatif ». Les articles 65, 66 
et 67 traïlent du salaire des jeunes travailleurs, Là encore, je 
vous donne rendez-vous au moment où l'on étuwdiera d = 
veau cette question. ( ipplaudissements au centre.) 


M. Joseph Dumas. Je remeicie mon collègue et ami M. Bon- 


nel... 


M. Marius Patinaud. I! n'y à Vraiment pas de quoi! 


M. Joseph Dumas. des témoignages qu'il à fournis. On peut 
en apporter d'autres, sur d’autres terrains. 

Je rappellerai simplement ce qui est arrivé à Mme M 
épouse de notre collègue rapporteur du projet sur les conven- 
tions collectives. 150 à 200 personnes sont allées manifeste 
à son domicile, alors qu'on né savait même j'a: quelle serai 


Ja position personnelle de notre collègue, qui devait rapporte: 
conformément à l'avis de Ja majorité de la commission. 

Je dois préciser qu'à la fin de son exposé, quand il: est 
descendu de la tribune, M. Maisan à été unanimement app'audi 
par l'Assemblée, y compris les députés communistes y 
signal de M. Patinaud. 


M. Marius Patinaud. J'ai l'inipre-sion que vous faite- des 
rêves et que vous prenez vos désirs pour des réalités, 


M. Fernand Bouxom. Journal officiel, 


M. Marius Patinaud. Nous ne Jlisons dans le Journal officiel 
que le texte des discours, et non la direction des applaudisse- 
ments, 


M. Fernand Bouxom. J'oubliais que vous êtes les seuls, evi- 
dermment, à dire la vérité. 


M. Marius Patinaud, ce precis, our. 
Mme la présidente, Veuillez guider le silence, 
M. Joseph Dumas. Je disais donc que 150 où 200 Muriles- 


jalouse pas mon collègue M, Moisan, car la mème chose « 
arrivée à ma ferme il y a huit jours. 

Ce n’est pas avec de telles méthodes qu'on arrivera à se faire 
comprendre, ni à nous faire changer d'avis; je demande à 
nos collègues communistes d'en prendre acte. (Applaudisse. 
ments au centre el à gauche.) 


M. Marcel Poimbœuf. Ce sont des inéthodes « de persuaisio 
M. Joseph Dumas. Nous sommes nombreux dans cette As-eme 


blée à avoir affirmé, chaque fois que l'occasion s'en est pré- 
sentée, notre volonté de défendre les intérêts des travailleurs, 
Je défie quiconque ici de trouver un seul de mes votes qui 
n'exprime pas ma fidélité à l'action militante que j'ai toujours 
exercée dans la clusse ouvrière. 

Cela m'était d'autant plus facile que, fils de très huimbles 
ouvriers, j'ai souflert personnellement au@nt que quiconque 
dans mon existence.de travailleur. 

J'ai connu les brimades d’un patronat de combat, Ouvrier 
ajusteur, militant syndicaliste, j'ai vingt-six usines à non 
actif dans la région parisienne; j ai été licencié plus fréquem- 
ment que je n'ai demandé mon réglement. J'ai connu aussi le 
travail de domestique de ferme et j'ai même été débardeur, 
pour subvenir aux besoins de ma famille, 

Cela me met à l'aise pour dire à nos collègues communistes 
qu'ii ne faut pas qu'ils se leurrent quand ils pensent détenir 
le monopole de la classe ouvrière, 

Dans, le journal Ouest-France de ce jour, qui traite la ques- 
tion des incidents de Saint-Nazaire sous le titre « Les échos de 
Saint-Nazaire », nous voyons ceci — je résurne pour ne pas 
imposer une longue lecture à l'Assemblée: 

Une délégation va trouver l'inspecteur du travail, Un accord 
semblait possible ct réalisable sur un conflit en cours. Is 
décidèrent d'un commun accord que l'inspecteur du travail se 
rendrait sur les lienx mêmes de l'entreprise où un conflit était 
né par le débauchage d'un certain nombre d'ouvriers. 

L'inspecteur du travail s’y rendit comme convenu, 

Cela s'est terminé ainsi: on l’a enfermé dans un cabanon. IE 
était pourtant bien intentionné et décidé à agir dans Fl'intérét 
des travailleurs de l’entreprise. Ensuite, on lui a fuit ce qu'on 
appelle « une conduite de Grenoble ». 
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Sans doute, nombre de nos collègues ne savent pas ce qu'est , prévoir, pour toutes les moyennes et petites entreprises qu 
ju 


une conduite de Grenoble, On ne me l'a pas faite personnelle- 
ment, mais j'en ai vu faire. Il est ignob:e d'utiliser les ouvriers 
pour des manifestations de cette nature, 

Le résultat ne s'est pas fait attendre: la C. F. T. C. vient 
de publier un communiqué qui désapprouve entièrement ces 
faits. Certes, maintenant l'unité d'action sera encore rompue, 
mais c'est la faute de ceux qui se laissent aller à des mani- 


pourraient se trouver terriblement gènées par le versie 
prime exceptionnelle, le desserrement des instru 
actuellement données par les organismes de crédit, {Tres 1) 
très bien! à droite et sur divers bancs.) " 

Que l’on permetle au moins à ces entreprises d'envie 
si leur trésorerie ne leur permet pas de faire face à cu, 
échéance imprévue. 


festations semblables, qui déshonorent ceux qui les provoquent. Nous croyons enfin qu'il s’agit jei encore d'une sure 
Je sims très à l'aise pour le dire: la méthode qui a été employée sans efficacité. à 
et dictée par le parti communiste est Elle est Ces 3.000 francs apporteront peut-être un soulagement 4 
traire à ] intéret de ceux que l'on prétend servir. ‘Aplpaudisse- raire à la misère dénoncée à cette tribune. Mais ils kr 
ments au centre el à gauche.) dans les prix de revient et provoqueront très probablement 
: dans le mois ou les mois qui suivront, une nouvelle | 
esta e André, le hausse 
Mme la présidente. La parole est à M. Pierre André du coût de la vie. Car il faudra bien que ceux qui au 
M. Pierre André. Mesdames, messieurs, il est évident que, s'il déboursé 3.000 francs par ouvrier en tiemnent comp dans 
s'agissait seulement de laisser parler nos cœurs, l'Assemblée l'établissement de leurs prix de vente. 
nationale voterait unanimement la proposition de résolution De plus, et c’est ce qui me paraît le plus grave dans là Jui. 
qui nous est présentée par notre collègue M. Laurent. sion que vous allez prendre, chaque fois que vous d'ciley 
Seulement, il ne s'agit pas de laisser parler son cœur : d'accorder à ceux qui travaillent un avantage, dont je ne 


discute pas l'utilité, peut-être la nécessité, vous creusez divan. 
tage encore le fossé qui les sépare des économiquement filles 
N'oubliez re qu'il y a en France deux millions d'économi 


l'économie politique _— car c'est de cela qu'il s'agit — ne se 
fait pas seulement avec des sentiments. 


J'ai entendu exprimer à la tribune, depuis ce matin, un mi 
certain nombre de vérités, Mais ce qui m'a le plus frappé, quement faibles : petits rentiers ruinés, vieux Ouvriers, vieux 
c'est que, lorsqu'on se refuse à ne considérer que le problème salariés, qui n'ont d'autres ressources que le très 44 


salaires-prix, on se contente d'y introduire une troisième notion secours que leur accorde l'Etat. Chaque fois que vous prenez 
qui est celle du profit, | une mesure qui tend à l'augmentation des Salaires ct, par 
Je m'étonne que ceux qui parlent salaires, prix, profits, Vie, vous 
Gublient le facteur peut-être le plus important finalement dans 
la détermination du prix de vente: l'impôt. Lorsque vous décidez d'accorder une prime de 3.000 francs, 
: : vous contribuez à un nouvel écrasement de La hiérarchie, et 
Je prétende que la hausse continue du coût de la vie provient 
en très grande partie de la hausse continue de la fiscalité. pts 
> ais poser quelques »stions 
S'il suffisait de frapper quelques riches, quelques grosses nfin, je voudrais poser quelques questions au 


affaires réalisant des profits qu'on est accoutumé d'appeler sean- ment, 
daleux, pour faire te bonheur de tous les pauvres, l’Assemblée S'il accepte le vole de celle proposition de résolitin, 
unanimement pourrait voter une telle proposition, d'ouvriers 
Maï=:, dans la réalité, que se passe-t-il ? Ce n’est pas 1: ces entreprises nationausces et 268 alu! 
mière fois les premières sont déjà déficitaires, et que, pour les sec 
qua 0 le budget à été fixé sans tenir compte de cette charge 
des salaires, Ce n'est pas la première fois que nous accor- mentaire ? 
deron< une prime de 3.000 francs. Si vous oubliez, si vous 1 
négligez, si vous refusez de tenir compte du facteur fiscal qui Quelle sera la répercussion sur le budget de l'Etat de cette 
intervient, que vous le vouliez ou non, dans l'établissement prime de 3.000 francs ? 
des prix, vous aboutissez au résultat que vous connaissez, c’est- J'ai entendu dire par plusieurs oraleurs que, si l'on t 
à-dire que l’ensemble du pays s'appauvrit, que les riches sont fixé le plafond à 20.000 francs, c'élait parce que l'on: 
peut-être ur peu moins riches, mais que les pauvres ne sont rait que le chiffre de 15.000 francs créerait des injusti 
pas moins pauvres, Le bénéficiaire est finalement l'Etat, qui se Mais on n'a pas supprimé l'injustice en passant de 13.19) 
taille la part du lion dans Ja production française et qui con- à 20.000 francs; on l'a simplement déplacée, En etlet, en 
. tribae à L'appauvrissement de l'ensemble des producteurs, qu'ils accordant la prime aux salariés qui touchent moins de 20:40 
soient des employeurs ou des employés. francs, celui qui touche actuellement 17.000 francs 
: 20.000 francs, mais celui qui touche 19.999 francs ne 
M. le président du conseil. C'est un lion maigre! en réalité qu'un secours un franc. Vous avez donc lien 


déplacé l'injustice; vous ne l'avez pas supprimée. {Tres 


M. Pierre André. S'il s'agissait de demander aux sociétés qui 
très bien! à drotie.) 


ont réalisé des bénélices extrèmement importants d'accorder 


une prime, de les frapper d’une sorte d'impôt de 3.000, de 5.009 Je voudrais savoir encore si les employeurs seront conti ot 
ou de 10,000 franes par ouvrier, nous pourrions nous déclarer de payer les charges fiscales et parafiscales et celles de 
d'accord avec votre proposition. sécurité sociale sur cette prime de 3.000 franes, parce que 


ce ne serait plus alors une prime de 3.000 francs, mai Len 


Mais vous déclarez que cette prime de 3.000 francs sera 
une prime de 4.500 francs environ. Sur ce point précis, j 


payée à chaque ouvrier, à partir de l’âge de seize ans, à la À 
seule condition que son salaire soit inférieur à 20.000 francs rais recevoir des apaisements de la part du Gouvert : 
par mois, et que Çaltribution de celle prime sera étendue à Je rappelle que, lors de l'établissement de la premiére prie ; 
tout le secteur public et privé, ; de 3.000 francs, il avait été entendu que le fise ne pere vrut 


rien sur celte indemnité. 


Vous ailez ainsi contraindre un grand nombre de petites 4 
et moyennes entreprises à payer ectte prime de 3.000 Francs. Je voudrais que l'Assemblée songe’ aux, conséquente: 1 
Or, quelle est situation de ces moyennes et petites entreprises ? vote qu'elle émetlra tout à l'heure sur l'établissement 165 

14 prix de revient. N'oubliez pas, je vous en supplie, mes chers 

Personne n'a parlé de ce problème, qui me paraît cependant collègues, que nous allons être soumis à une concu: 1e |) 
pour la internationale de plus en plus sévère et qu’en jouant qu} 
rès grand nombre de petites et moyennes entreprises, qui déjà ; s généreux nous risquerions de ren Jasse ouvrcre  Î 
à fois les généreux, nous risquerions de rendre la class 
se un peu plus malheureuse qu'elle ne l'était avant notre 

Savez-vous que les ouvriers de ces petites et moyennes entre- |. En jouant les généreux, on oblige, en effet, un cl: 
ES — placées en face de ce dilemme: ou bien l'usine sera nombre d'entreprises, terrassées par les prix bon marche de 
ermee, ou bien le nombre de personnes qui travaillent dans l'étranger, à fermer, et l’on crée du chômage. Je crois }'!°- 
l'usine sera diminué, ou bien les ouvriers accepteront de ne pas rable, en toute hypothèse, qu'un ouvrier vive de son silure 
contraindre le patron à leur verser cette prime — savez-vous, lutôt que des secours de chômage, qui, au fond, sont tou; rs À 
disais-je, que certains de ces ouvriers ont accepté de ne pas Lsboeinte (Applaudissements à droite.) 
encaisser [a prime ? 


Réfléchissez-y, mesdames, messieurs, Pour une petite affaire M. Charles Lussy. C’est pour cela que vous voulez reste 1" 
occupant cent ouvriers, cela représente 300.000 francs à trouver les erédits d’investissements ? Vous faites preuve d'une : 7! 
au mois de janvier, alors que cela n'était pas prévu et que ; rable logique dans vos votes. 


a trésorerie de l'entrepris ispos -être pas de cett 1s 
Re a de l'entreprise ne dispose peut-être pas de cette M. Fernand Bouxom. Voulez-vous me permettre de 5 
interrompre, monsieur Pierre André ? 
Si le Gouvernement se décide à suivre votre proposition de 
résolution, je demanderai alors à M. le président du conseil de M. Pierre André. Volontiers. 
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M. Fernand Bouxom. Je veux souligner que ce n'est pas 
souer au généreux, comme vous le dites, que d'accorder à 
ceux qui ont 10.000 francs, ou même 7.000 francs par mois 
pour vivre, Un pouvoir d'achat amélioré de 3.000 francs. Cela 
porte à 10.000 où à 13.000 franes la somme dont ils disposent 
naque mois. Ce n’est pas là un geste « généreux » et que L'on 
urrait éviter. 
Je ne vous souhaite pas de mal, monsieur Pierre André, 
mais je voudrais que, pendant un mois, vous soyez ohigé 
de vivre avec seuleinent 10.000 francs en poche. (Applaudisse- 
ments au centre el à gauche.) : 


M. Pierre André, M. Douxom aurait parfaitement raison si 
le plafond avait éte fixé à 15.000 francs, done sk on ne l'avait 
nas augmenté par rapport à la dernière expérience. Mais si lon 

ve le plafond à 20.000 francs, on permet à ceux qui gagnaient 
7.009 francs d’en avoir 29 

C'est pourquoi nous risquons quelquefois — je ne dis pas 
que ce sera celte fois — par un excès de générosité, d'aggraver 
le malheur et la misère de Ja classe ouvrière. 

Nous croyons qu'il est nécessaire de faire d'abord une poli- 
ue de déflation fiscale et que le seul moven d'augmenter 
‘lement le pouvoir d'achat des salariés, c’est une s<tabilisa- 
\ de la monnaie et des salaires, suivie d'un abaisserment 
des prix industries au niveau des salaires. 

En ce qui concerne les prix agricoles, vons êtes assez ren- 
cseignés les uns et les autres pour savoir qu'on s'attend, dans 
les mois qui viennent, à un effondrement des cours sur les 
matières essentielles fournies par l'agriculture. 

Par conséquent, tout l'effort doit consister, en ce moment, 
en même temps qu'à soulager la charge fiscale des entreprises, 
à tenter une diminution des prix industriels, 

Pour queile raison ? L'augmentation nominale des salaires — 

‘us en faisons l'expérience depuis 1944 — n'a servi à rien. 

Eafin, la justice, puisqu'on parle toujours de justice, con- 
iste à permettre à chaque emploveur dé réaliser un effort sans 
compromettre l'équilibre du bulget de son entreprise. 

Nous savons que certaines entreprises peuvent faire l'effort 
d'accorder une prime de 3.000 francs: certaines ne le peuvent 
pas, d'autres peuveni faire pius, 

A la commission du travail et de la sécurité sociale, l'un de 
nos collègues, M. Duquesne, je crois, nous à cité l'exemple 
d'entreprises du Nord de Ja France où lon avait distribué, en 
jin d'année, des parts de bénéfices parfois très substantielles. 


M. Pau! Theeïîten, Il ne faut pas généraliser. 


M. Pierre André. IL est probable que certaines entrep'ises 
peuvent faire mieux encore que donner une prime de 
3.000 francs. 

Mais d'autres entreprises ne peuvent pas le faire. Ou bien 
vous compromettrez l'équilibre de leur budget, ou bien vous 
les abligerez à baisser leur rideau et à renvoyer leurs ouvriers, 
Si Vous les coniraignez à accorder celie prime. 


Mme Rache! Lempereur. C'est l'intérêt des conventions col- 
leciives. 


M. Pierre André. C'est pourquoi nous avons déposé un contre- 
projet qui, pour paliier les inconvénients que nous avons sigha- 
les de l'application de cette prime de 3.000 francs uniformément 
à l'ensemble des employés, demande au Gouvernement de 
décider tout de suite — le décret pourrait paraitre demain 
latin — que des accords de salaires pourront être conclus 
Sans attendre le vote définitif de la loi sur les conventions col- 
lectives. 

Ne me dites pas, monsieur Bouxom — je vois votre geste — 
Que cela durera pendant des semaines et peut-être des mois. 

Je voudrais que le Gouvernement, débloquant inimédiate- 
ment les salaires, permette à toutes les entreprises qui peuvent 
le faire d'accorder immédiatement celte prime de 3.000 franes. 
Celles qui le pourront feront davantage. Celles qui ne pourront 
pas faire cet effort total feront un peu moins. Mais le geste 
= fait tout de suite, selon les possibilités de chaque entre- 
rise. 


.M. Edouard Moisan. Permeltez-moi de vous interrompre, mon- 
Sieur Pierre André. 


M. Pierre André. Je vous en prie. 


M. Edouard Moisan. Votre suggestion est très séduisante, 
mais elle est irréalisable. Le Gouvernement ne peut pas, par 
pénee décider demain que des accords de salaires seront 
conclus. 


Vous faites allusion sans doute à la loi de 1946. 


votée. 


Mme Francine Lefebvre. Loi que M. Pierre André n'a 


M. Edouard Moisan. Mais en réalité, cette loi pe visait que 
les conditions colléctives nationales, Je n'ai pas besoin d'insis- 
ter pour vous faire comprendre qu'un décret napporternt 
aucun avantage aux Salariés dans Femmédiat, En realilé, una 


nouvelle loi est nécessaire, car le Gouvernement est actuelles 
ment désarmé sur ce point. 


M. Charles Lussy. Me permellez-Vvous Cgalement une interrup- 
tion, monsieur Pierre André ? 


M. Pierre André. Volontiers. 


M. Charies Lussy. Monsieur Pierre André, vous avez touf 
à l'heure fait observer qu'il eût été préférabie de stabiliser les 
prix et les salaires, plutot que d'emplover & méthode qui nous 
est maintenant imposée par les événements, 

Nous en sommes d'accord, et c'est Ja politit 10 qu'ici Into 


int des mois. 


nous avons défendue pen 


Je regrette qu'à ce moment nous avons trouvé en face de 
nous un certain nombre de parlementaires, dont vous étiez, St 
je ne me trompe, pour préconiser.une politique opposée dite 
du libéralisme (Tres bien! très bien à qauche et au centre), 
qui a abouti, en fait, à la liberté des prix et qui nous 1mpose 
aujourd'hui de revenir à la liberté des salaires, (Très bien! 
très bien! à gauche et au centre.) 

IH Ov a une contradiction formelle entre l'attitude que vous 
avez prise à un certain Inomeut, vous et Vos anis, eh ce qui 
concerne les prix, et celle que Vous prenez aujout Fhui concers 
nant les salaires. 


À gauche. Vous èles pris au piège, monsieur Pierre \udré. 


M. Charies Lussy. Car on ne peut pas imposer plus longtemps 
à ceux qui travaillent de voir les protits s'accumuler grâce à 
leur prodnelon, cependant que Île Prix de Ja vie augmente 


Cesse, 


Je suis surpris, en outre — encore que ce soit pet t-etre du 
- de vous voir défendre aujourd'hui à ceile 
tribune cette thèse selon Jaquelle certaines entreprises pour 
raient accorder une prime tandis que d'autres pourraient na 


pas l'accorder, alors que, si je vous at bien écouté et bien 
compris, vous avez soutenu d'une manière générale que les 
prix de revient, si l'Assemblée nous suivaif, seraient fortement 
augmentés par la prime dont nous demandons aujourd'hui 
l'établissement à titre exceplionnel et unique, pour la seule 
raison que la loi <ur les conventions collectives n'est pas encore 
votée, (fnterruplions à droite. 

Il parait, en effet, illogique, à première vue, que Vous puise 
siez, d'une part, admeitre que flinstitutior de cette prime 
pourrait être une catastrophe pour cerlaines entreprises, eb 
réclamer, d'autre part, pour d'autres entreprisés, la possibihté 
de l'instaurer dans leur sphère, 

Par ailleurs, à ne considérer — puisque vous y avez fait 
allusion: que es saluires payés dans Findustrie du textlie, 
les conditions d'existence que subissent les travailleurs du 
textile el les bénéfices considérables réalisés dans cette branchez 
je suis étonné qu'il puisse se trouver un parlementaire pour 
contester à cette tribune l'absolue nécessité d'accorder actuelles 
ment à la vlasse ouvrière cette satisfaction qu'elle à attendue 
avec beaucoup de patience et qu'aujourd'hui ni le Parlement, 
ni le Gouvernement ne sont en droit de lui refuser, (Applau- 
dissements a gauche el au centre.) 


M. Pierre André. M. Lussy n'a sans doute pas suivi mon 
exposé avec toute l'attention désrable ou alors j'ai été trop 
obscur, pu<sque, semble-t-il, il ne m'a pas compris. 

Je suis adversaire de la réglementation autoritaire que vous 
voulez infliger à l'ensemble de la production en invitant le 
Gouvernement à prendre un décret accordant une prime de 
3.000 francs à tous les salariés. 

Ma position est motivée par deux raisons dont je me suis 
expliqué. La premicre est que je suppose qu'il n'y a pas d'ars 
gent dans le secteur nalionalisé pour payer la prime. Là 
seconde est que l'attribution de la prime aux fonctionnaires 
n'était pas prévue dans les budgets. J'observe, enfin, que des 
entreprises peuvent accorder la prime. 


Vous vous élunnez que j'aie dit que, dans le Nord, des indus 


triels qui ont accordé la prime déclarent ne plus pouvoir le 
faire aujourd'hui. Je n'ai pas dit cela. 

Je crois que certaines entreprises neuvent parfaitement accor. 
der la prime parce que la marge de bénéfices qui leur a ét4 
accordée par le systéme dirigiste élait extraordinairement exa- 
gérée. (Très bien! très bien! à droite.) 
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J'ai méme dit qu'elles pouvaient verser davantage. Mais il en 
est d'antres, par contre — c'est la majorité des petites et 
Inoyennes entreprises et de l'artisanat — qui ne pourront pas 
faire cet effort parce qu'il leur pose une question de trésorerie. 

J'ai d'ailleurs demandé à M. le président du conseil, au cas 
où la proposition de résolution serait votée, et au cas où parai- 
trait un décret d'application, de ne pas oublier d'accorder des 
facuités de crédit, par l'intermédiaire des banques, à ces 
petites et moyennes affaires, 

De préférence au système autoritaire et dirigiste de l’attribu- 
tion d'une prime à l’ensemb'e des travailleurs du secteur 
public et du secteur privé, je demande à l'Assemblée d'adopter 
contre-projet qui affirme la possibilité de faire cesser dès 


maintenant Le blocage des salaires et de permettre la discussion 
de conventions collectives, donc de régler la question de la 
prun: 


L'adoption de mon contre-projet permettra aux entreprises 
qui out le moyen de payer la prime de le faire, Quant à celles 
qui ne penvent en verser que la moitié ou moins, elles agiront 
leurs possibilités, 

Si, au contraire, la proposition de résolution était adoptée et 
si le Gouvernement lui donnait effet en prenant un décret, il 
est possible que vous ayez à regretter amérement votre déci- 
sion, des dizaines de milliers d'entreprises se trouvant dans 
l'obugation de fermer leurs portes et de mettre leurs ouvriers 
en chomage, 

C'est la cause des industriels honnêtes, qui ne sont pas Cvi- 
demiment ceux dont vous dénoncez les bénéfices scandaleux, 
que je défends, parce que je crains. que vous ne les placiez 
‘ans l'obligation de renvoyer leur personnel. Je voudrais éviter 
qu'une telle mesure soit rendue nécessaire. 

Je demandersi done à l'Assemblée de prendre en cunsidéra- 
et j'ai eu l'honneur de di poser, \pplau- 
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dissements à drorte.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Serre, 


M. Charles Serre. Mes chers collègues, il est difficile de légi- 
férer en matitre de salaires pour l'ensemble des activités écono- 
miques du pays, Cependant, je m'associerai à toute mesure 
qui tendra à une amélioration immédiate de la condition 
ouvricre et À une élévation des salaires, J'estime, en effet, 
qui des mesures orientées en ce sens sont juste -# humaines et 
conformes à une saine politique éconotnique, ce point, 
de présenterai quelques observations. 

Le: salaires doivent être relevés." Je ne suis pas le seul à 
lc dire mais c'est sans esprit de démagogie que je constate 
la différence qui sépare la courbe des salaires de celle des prix. 

baus une revue publiée par l'office algérien d'action écono- 
mique et qui n'est pas l'organe d'un syndicat où d'un mouve- 
men: revendicatif, je disais, ces jours derniers, sous la signa- 
ture de M. Jacquemard, que le Salaire horaire du manœuvre 
était à l'indice 1,768 alors que le niveau des prix s'élevait à 
1.97 

JA 4 par aison de ces chiffres Avec ceux de la période de 
1954 révèle l'existence d'une différence importante dans les 
enditions d'existence du travailleur, H est donc nécessaire de 
permellre à l'ensemble des salariés de faire face aux diffficultés 
de la vie. C'est pourquoi la. proposition de résolution de 
M. Augu-tin Laurent, dont le texte a été complété par la com- 
Paission me semble réaliser un progrès heureux dans ce sens, 
Je lui accorderai done mon suffrage. 

L'amélioration des salaires est, d'ailleurs, cornpatible -avec 
une saine politique économique, En effet, l'orientation de notre 
économie, métropolitaine où d'outre-mer, nous oblige à mener 
une politique d'investissements en vue de développer notre 
Cquipement industriel, nos aménagements et nos moyens de 
production, 

Cette politique se traduit par des prélèvements sur l'ensemble 
de la production et des circuits commerciaux. Si l’on n'accorde 
aux salaries, qui consüluent une importante source de revenus, 
que des salaires de misère ne correspondant pas à la courbe 
des prix, l'ampleur du cireuit commercial sera insuffisante, Tout 
le probleme est là, C'est pourquoi il est nécessaire d'accomplir 
un effort en faveur des salariés. 


Certains des oraleurs qui m'ont précédé ont dit en termes 
excellents que les entreprises sont diverses, En particulier, les 
et les moyennes entreprises peuvent, dans certaines 
ranthes de la production, être gènées dans leur trésorerie par 


le financement de la prime exceptionnelle, 

de tourne alors vers le Gouvernement pour lui demander 
de revoir la politique de restriction du erédit qui a été lancée 
à un cerlain moment. À mon sens, cette politique me peut 
provquer des effets bhienfaisants en raison de l'organisation 


actuel crédit, 


Les banques de dépôt et les banques d'affaires sont, p:r 
l'exercice même de leur profession, amentes à concentrer les 
crédits sur les entreprises qui en ont peut-être le moins besoin 
parce ee sont pour elles les meilleurs clients. Ces entre: 
prises bénéficient donc le plus Targement possible de l'escomnia 
et des avances, 

Par contre, les petits entrepreneurs, les petits industriels da 
nos provinces reçoivent, en réponse à leur demande, la conm 
nication de la circulaire de l'institut d'émission prescrivint 
les restrictions à l'obtention et à la délivrance du crédit. 


] 


Cette attitude du Gouvernement entrave done l'essor des 
petites et des movennes entreprises, sans pour autant faciliter 
une politique +de concentration économique générale, IL 
utile de reviser ces instructions, ne serait-ce que pour jer- 
mettre à ces entreprises de financer la prime exceptionnelle, 

Je donnerai maintenant un seul exemple d'une entreprise 
dont la situation est florissante. Je choisirai une société d'« 
nomie mixte sur laquelle l'Etat a précisément un large pouvoir 
de décision: la Compagnie générale transatlantique. 

D'après son dernier bilan, cette société a réalisé, pendant 
le dernier exercice, le bénéfice considérable de 2 milliard: 
Sur cette sornme, une part fort modeste de 70 millions à ét6 
consacrée À la rémunération du capital social, dont l'Etat 
possède les quatre cinquièmes. 

Qu'a-t-on fait du reste? Sur ce point, je voudrais attirer 
l'attention de l’Assemblée et du Gouvernement, car il ne s'agit 
pas d'un cas isolé. 

Le reliquat est demeuré dans les caisses de la société, 
figure, notamment, dans les écritures, sous la forme d'amorti-- 
sements ou de réserves. Mais, surtout, on l'a réparti, non pas 
entre des dirigeant® mais entre des collaborateurs plus ou 
moins directs, irréguliers, du conseil d'administration, dont 
on ne veut pas, dans cette société, indiquer les noms à l’assen 
blée générale, bien que l’article 96 de la loi du 4 août 1947 
en fasse obligation au conseil d'administration. 


Or, cette société s'est dernièrement opposée au payement 
d'une prime de 3.000 francs demandée par le personnel d'un 
grand navire, le Liberté, l'une des merveilles de notre flotte 
qui porte le pavillon de la France dans tous les ports et assur: 
uy grand trafic international, Ce navire est actuellement 
désarmé, la société avant estimé qu'il lui était impossible de 
paver une prime de 3.000 francs à son personnel. 

Ainsi que je l'ai dit, cette société a réalisé un bénéfice de 
2 milliards au cours de l'exercice précédent, dont 70 millions 
seulement ont été affectés à la rémunération du capital, le 
reliquat ayant été mis en réserve ou distribué à des personnes 
dont en ne vent pas indiquer les noms, en dépit de l'obligation 
légale faite au conseil d'administration. 

De tels faits sont-ils admissibles ? Est-il possible de refuser 
une amélioration de la situation des salariés ? Peut-on laisser 
ainsi un navire désarmé et priver notre économie française 
d'une source de richesse, alors que la société peut supporter 
cette prune ? 

La Compagnie générale transatlantique emploie, en effet, 
4.016 personnes, Si l’on admet, compte tenu du mode de rému- 
nération, que 3.000 d’entre elles sont intéressées par le paye- 
ment de la prime — je suis persuadé qu'il y en a beaucoup 
moins — Ja charge totale ne serait que de neuf millions de 
francs. La société se refuse à accomplir ce devoir de justice 
à l'égard des salariés, 

Le Gouvernement à une responsabilité en l'occurrence, puis- 
qu'il s’agit d’une société à économie mixte, dont il nomme 
le conseil d'administration et dont il contrôle le fonctionne- 
ment et les comples. 

J'ai voulu porter cet exemple à Ja tribune afin que l'on 
constate que beaucoup d'entreprises peuvent payer la prime 
sans que leur trésorerie en soit gène, 

Je veux aussi m'élever contre les campagnes qui tendent 
à affoler l'opinion publique en prétendant que le renouvelle- 
ment de la prime renversera lensemble de la situation écono- 
mique et compromettra irrémédiablement notre trésorerie, 


Je ne crois pas, d'après les chiffres précis que j'ai indiqués, 
qu'il y ait Ià une surcharge mortelle pour l’économie. 


J'ajouterai qu'un grand nombre de salariés n'ont pas 
touché l'intégralité de la prime. C’est ainsi que les auxiliaires 
occupés à temps entier dans le service vicinal des départe- 
ments, dont le traitement est de 10.800 francs pour vingt-cint 
ou vingt-six jours de travail, devaient recevoir la prime. Je 
ne dis pas qu'ils l'ont perçue, car ils n’ont pas encore touché 
la prime de novembre et qui n'atteint pas pour eux, en chiffre 
rond. 700 francs, 


7 ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 26 JANVIER 


1950 543 


pans L'Oranie syndicale, organe de la C. F. T. C., je vois un 
-rticle où il est dit : 
Nos camarades de la métropole ont perçu la prime d'attente 
jusqu’au salaire de 15.000 francs. Pour nous, M. le gouverneur 
cencral s’est arrêté à 12.500 francs. Pourquoi cette différence ? 
Jarce que les salaires algériens du commerce et de l'industrie 
«ont plus bas que ceux de France. Mais tout le monde est 
daccord pour dire que la vie est également au moins aussi 
chere que dans la métropole ». 

c'est là l'expression exacte de la vérité. 

vous devons reconsidérer le problème général des salaires. 
l'Assemblée ne doit done pas perdre l'occasion qui s'offre à 
elle de, prendre en considération la proposition de résolution 
ur est soumise à ses délibérations. 

ce texte ne constitue pas une disposition qui règle la situa- 
tion particulière de chaque catégorie d'entreprises, mails amorce 
une politique de relèvement des salaires, de plus grande justice 
sociale et de fraternité humaine. C’est dans cet esprit que je 
lui apporterai mon vote. (Applaudissements sur divers bancs à 
gauche et au centre.) 


q 


Mme la présidente. La parole est à M. Rabier. 


M. Maurice Rabier. Je désire attirer l'attention de l’Assemblée 
e' du Gouvernement sur la situation des salariés algériens. 

Je ne surprendrai personne en disant que, dans certains sec- 
teurs, leur situation est pire que celle des salariés métropo- 
hlains, qui nous à été signalée par divers orateurs. 

IL est de fait qu’en Algérie, le coût de Ja vie est aussi élevé 
que dans la métropole, qu'il s'agisse de la viande, des pommes 
de terre et autres aliments essentiels. D'autres prix sont encore 
plus élevés: ce sont ceux des produits laitiers, des textiles et 
généralement des produits manufacturés, qu'en principe nous 
recevons tous de la métropole. 

Personne ne peut penser que la démagogie m'inspire un tel 
langage. 

Ceci affirmé, il appartient au Gouvernement de s'inquiéter 
d'une façon toute particulière de la transposition effective et 
immédiate sur Je plan algérien des dispositions qui sont prises 
dans la métropole au sujet de l’indemnité forfaitaire d'attente. 

Je sais bien que, pour le premier versement, des dispositions 
ont été aussitôt prises par le gouvernement général. Je dois 
cependant regretter que l'application de la mesure ait été faite 
de facon restrictive, Le salaire plafond a été fixé à une somme 
insuffisante, ce qui a considérablement amoindri la portée de 
l mesure et créé un légitime mécontentement, 

Mon vœu est que le Gouvernement donne des instructions 
formelles pour que toutes dispositions soient rapidement 
prises. 

Dans les services relevant de la fonction publique et parmi 
les personnels civils de la défense nationale, il y a en Algérie 
un personnel à statut métropolitain. Celui-ci bénéficierait de la 
mesure dont nous äiscutons. Il faut que les autres fonction- 
naires départementaux et communaux à statut algérien ne 
soient pas traités de façon différente. Quant aux principaux 
bénéficiaires de la mesure, les salariés en général, il serait 
également juste qu'ils soient traités en Algérie comme ils le 
sont en France. 

Je pense que mon appel sera entendu et que l’on comprendra 
Ja légitimité des mesures que je préconise ici au nom des 
travailleurs algériens. 

J'entends un de nos collègues demander à voix basse si la 
Question que je soulève ne relève pas de l’Assemblée algt- 
rienne. Pour les personnels à statut métropolitain le problème 
sera normalement réglé. Pour les autres, il doit l'être et le 
devoir des élus algériens ici est d’attirer l'attention de l’Assem- 
blée et du Gouvernement sur l'opportunité de l'extension d'une 
telle mesure à l'Algérie. (Applaudissements à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Mekki. 


M. Bezzeghoud Mekki. J'appuie le vœu de M. Rabier. 

En Algérie, Ja vie est aussi chère que dans la métropole 
alors que les salaires sont moins élevés. Je compte sur l'action 
du Gouvernement pour assurer l'égalité entre tous les salariés, 
car ces travailleurs contribuent À la grandeur de l'Algérie 
Sp À à celle de la France. (Applaudissements à gauche et au 

e. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président du conseil. 


M. Georges Bidault, président du conseil. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement a suivi avec la plus grande attention 
les exposés qui se sont succédé et dont l'accent, en mème 
25 que le contenu, ne l’a laissé. à aucun moment. indiffé- 


Mais son devoir est souvent cruel, C'est pourquoi je n'al 
voulu laisser à personne d'autre le soin de l'accomplir. 

Le Gouvernement n'a jamais eu l'intention de se soustraire à 
un débat qui, conformément au règlement, devenait obliga- 
toire dès que la commission avait, pour sa part, décidé de rap- 
porter la proposition de résolution de M. Augustin Laurent. De 
cette décision, le Gouvernement a été informé, sans qu'il ait eu 
l'occasion, à ce moment-là, de faire connaitre sa propre reponse. 

Néanmoins, il n'a pas donné son accord à la procédure 
d'urgence demandée, Vous le savez et je le confesse, IL a 
voulu aussi marquer, dès la question de procédure, qu'il estt- 
mait que la proposition elle-même présentait des inconvénients, 
non à cause des buts, mais en raison des termes et du moment, 

Sur le fond du problème, Ja position du Gouvernement, 
considérée dans son ensemble, n’est pas susceptible de varia- 
tions, parce qu'elle est conforme aux engagements pris pat lui 
dès le premier jour de sa constitution et que, d'ailleurs, il n'a 
pas inventés, puisqu'ils sont ceux que, à des dates successives, 
trois présidents du conseil tour à tour investis, appartenant à 
trois groupes différents, ont eux-mêmes pris. 

Je n’abuserai pas de l'attention de l'Assemblée en reprenant 
ces textes qui, du reste, se ressemblent d'une manière Ctran- 
gement fraternelle. 

Mais cette insistance dans les termes signifle que, devant la 
perspective du retour aux conventions collectives, aucun chef 
de gouvernement n'a voulu hypothéquer l'avenir. 

IL est clair que l’on entendait n'établir aucun rapport arith- 
métique entre la prime et les conventions collectives, 

L'un de mes prédécesseurs s’exprimait en ces termes le 
13 octobre: « Il ne s'agit pas d'ailleurs de la création d'un 
nouveau pouvoir d'achat ». 

Et le 20 octobre: « Le fait que cette prime se situe en dehors 
de toute la réglementation actuelle des salaires est la garantie 
de son caractère exceptionnelle ». 

Il est très vrai que, dans l'esprit des gouvernants et dans 
celui de l’Assemblée, une ouverture prochaine de Ja libre dis- 
cussion des salaires était escomptée par un retour complet aux 
conventions collectives. Naturellement, il n'y avait d'engage- 
ment de date dans aucune déclaration ministérielle, et plus 
particulièrement dans celle dont je suis seul responsable, € est- 
à-dire la mienne. 

La déclaration ministérielle du présent gouvernement conte- 
naït ces mots: « On ne peut se dissimuler l'évidence d'un 
certain délai dans la conclusion de cette procédure ». 


Ce délai est évidemment plus long qu'il n'avait été prévu à 
l’époque et, je l’aroue, Toutefois, ce témoignage au 
moins pourra être rendu au Gouvernement qu'il n'est pas 
responsable de l'allongement des délais. 


La proposition faite établit entre la prime et les conventions 
collectives le lien que nous avions évité de créer, 


Le texte de M. Augustin Laurent ne prévoit pas de versements 
mensuels, je lui en donne acte, et cela est fort important, Il 
demeure que la question se Est de savoir si l'on ne risque 
pas de créer un précédent dont il serait impossible ensuite 
de se dégager, si l’on n'’aboutirait pas, en fait, x l’incorporation 
d'un supplément salarial, évalué globalement à 3.000 francs, 
Avant toute discussion libre, à tous les traitements et salaires 
actnellement inférieurs à une eomme qui, dans le texte initial, 
était de 15.000 francs et qui s'élève, dans le rapport de la 
commission, à 20.000 francs. 

Quelles en seraient la répercussion sur la hiérarchie des 
salaires et sur l’ensemble de l'économie générale, les consé- 
quences sur la masse de la charge qui serait imposée à l'éco- 
nomie française, les incidences sur le budget ? 


Avons-nous le droit de nous rallier À ce texte nous, Gouver- 
nement, dans les termes précis qui nous sont proposés ? 

Aujourd’hui, ce qui nous est demandé dans le rapport de 
la commission représenterait 14 à 135 milliards de francs de 
surcharge pour l'économie générale, 3 milliards et demi pour 
une agriculture inquiète, 420 millions pour les Charbonnages 
de France, 210 millions pour Electricité de France, 900 millions 
pour la Société naitonale des chemins de fer français, soit au 
total 19 milliards et demi. St 

En outre, l'attribution de la prime aux agents des services 
publics percevant un salaire inférieur à 20.000 francs coûte- 
rait, pour le personnel de l'Etat, 4 milliard 200 millions de 
francs et, pour les collectivités locales, 600 millions. 

Le rapport de la commission prévoit aussi une majoration, 
à propos de laquelle, pour ma part, je n'ai à formuler aucune 
espèce d'objection de caractère idéologique, bien au contraire, 
de 20 p. 109 des prestations familiales, pour l'ensemble des 
bénéficiaires de la loi du 22 août 1946 modifiée, 
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genterait 4 milliards et demi de francs. 
Le total s'éléverait ainsi à 26 milliards de francs. 


Si Fon se repode au texte initial, celui de M. Augustin Lau- 
salaires inférieurs à 15.000 


rent, en nenvisaigeant que les 
francs, la dépense à prévoir, dont j'épargne à l'Assemblée le 
décompte, s'éleverait à 16 milliards de francs environ, dont 


environ un demi-milliard de francs pour les services publics. 

Gr. un autre débat en cours devant l'Assemblée révèle les 
difficultés et les mruiétudes des producteurs agricoles. On 
n'isnore pas, d'autre part, la situation des bassins charbon- 
niers où commence à se produire un certain encombrement 
mines et où il s'agit maintenant de trouver les 


du carreau des 
cours de 


movens d'éviter plusieurs jours de chômage au 
l'année. Electricité de France, la Société nationale des che- 
ter francais, ont dû relever leurs tarifs pour équilibrer 


leur budget à la suite des décisions qu'avaient prises la com- 
wission des finances de votre Assemblée. 

Pans }: domuine des finances publiques, on réclame des éco- 
et le Conseil de la République, vous le savez, au cours 
. a repoussé les subventions aux collectivités 


derntrer 


de quil 
locules. 

L'Assenab nationale a voté la loi des maxjma, qui va 
revenir bientôt devant elle et par laquelle je considère qu’elle 
duit <e trouver liée du fait de son propre vote, 

lout cela ne peut laisse: le Gouvernement indifférent. Il 
n'est certes n: agréable ni commode d’avoir à prendre, pour 
l'équilibre du budget et dans le souci de la sauvegarde de l'éco- 
uwmie nationale dans son ensemble, des positions qui attirent 
au Gouvernement parfois l'accusation de ne défendre que les 
intérèts financiers des entreprises et parfois le reproche d’être 
trop docile aux revendications syndicales. 

Ur, au Gouvernement sont associés, comme vous le savez, 
des hommes qui ont exprimé des préoccupations identiques 
sur la situation et sur ses nécessités. Ce n’est pas un jeu de 
rapprocher une fois de plus leurs déclarations, c'est la mise 
en évidence d'un accord de pensées essentiel. 

Les lermes sur lesquels l'accord trois fois confirmé par vous 


s'est établi au cours du dernier automne étaient les sur 
Vanis : 

Premierement, envisager des améliorations de salaires là 
où le taux de productivité et les bénéfices le permettent ; 


Deuxiémement, maintenir et augmenter dans tonte la mesure 
du possible la produetion ; 

Troisitmement, ne pas faire précéder, c'est-à-dire ne pas 
hisser compromettre cet objectif, par une augmentation auto- 
malique des prix de revient à travers une augmentation de 


salaires purement nominale, 
M. Louis Rollin. Très bien! 


M. le président du conseil. Or, c’est dans cette voie que 
risque de nous conduire une partie des propos que nous avons 
entendus. 

Ceux qui dans l’Assemblée partagent notre souci constituent 
une majorité à qui je demande de se souvenir, au-dessus de 
toute division politique ou idéologique, chaque fois qu’elle a 
tendance à se diviser ou à se réduire, de la nature essentielle 
d'un accord auquel toute accession sera bienvenue. 

La position du Gouvernement ne s'inspire pas d'une Ur 
desséchée, Nos pensées ne diffèrent pas, je veux le dire clai- 
rement, de celles qui ont animé les auteurs de li proposition. 
Elles vont, comme les leurs, aux pauvres gens, aux catégories 
les plus déshéritées parmi les travailleurs, À ceux, surtout, 
pourvoir à Ja subsistance d'une famille qui devrait 
faire uniquement leur fierté et leur joie et non pas leur acca- 
blement. (Applaudissements au centre et Sur divers bancs à 
gauche el droite.) 

Dans ce monde durci par les épreuves et la méfiance, dans 
ce pays qui, à peine relevé, se trouve partagé entre l’appréhen- 
sion devant les nuages du nouvel horizon et la nécessité 
d'avancer, il y a trop de Français qui n’ont encore pour lot 
que l'angoisse du pain quotidien et l'incertitude du travail 
pour le lendemain, (Applaudissements au centre.) 

On à évoqué, à cette tribune, au mois d’octobre, en faveur 
de la prime, les hausses saisonnières, le dénuement de cer- 
lains travailleurs et de leurs familles au début de l'hiver, les 
cruautés du chômage partiel. Ces causes de malheur et de 
misere n'ont, hélas! ni disparu, ni diminué. 

Peut-on croire que le Gouvernement que j'ai lhonneur de 
présider soit wn eorps sans âme, insensible à de telles 
détresses ? Mais il a la responsabilité de la monnaie, -il doit 
avoir aussi le souci des prix de revient; or, la Stabilité de la 
monnaie et le maintien des prix de revient constituent deux 
garanties essentielles du travail, 


trop de facilité. 

Dans les jours prochains, dès que le vote de la loi sur 
conventions collectives aura constitué la promesse que là 
discussion entre les parties pourra apporter un rerméde 
réelles détresses et à des insuffisances certaines, Le Gouv: 
ment ne se refusera pas, j'en suis sûr, à faire précéde 
remède d'un soulagement plus innmédiat, dans des condi! 
qui ne comportent pas pour l'économie du pays et l'avenir 
travailleurs les péril que je viens de mentionner. 

Rendant hommage à ceux qui ont voulu marquer celte né 
sité, le Gouvernement leur demande de Jui faire confiance pour 
porter aide, à brei délai et dans le sens au'ils ont désiré, aux 
détresses des plus malheureux, sans entraîner aucun péril } 
l'économie générale de la nation. 

Le Gouvernement ne s’opposera pas à la proposition de r6:5. 
lution. de M. Augustin Laurent, d'autant que notre collègue à 
présenté sa revendication dans des termes qui nous ont tous 
profondément touchés par leur sérieux et par leur accent, 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Le Gouvernement est résolu, utilisant les derniers jours «ù 
il détient encore l’administration théoriquement plénière {u 
régime salarial, à établir pour le mois de février des conditio 
de rémunération susceptibles de eréer, dans la justice, le chi 
de paix sociale qui permette aux conventions collectives d’ali 
tir, dans l'équilibre économique préservé, aux ajustements le. 
times et donc nécessaires. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assembiée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 


(L'Assemblée consultée, décide de passer à lu discussion de 
la proposition de résolution.) 


Mme la présidente. Je donne lecture de la proposition de 
résolution : 


‘« L'Assemblée nationale invile le Gouvernement à décider 
immédiatement : 

« t° L'attribution ‘d'une prime de 3.000 francs payab'e en 
janvier ; 

« 2° L'ociroi de ladite prime à tous les salariés, sans aucune 
exception, qu'ils appartiennent au secteur privé ou au secteur 
publie, âgés de plus de seize ans, dont le salaire du mois de 
novembre 1949 a été inférieur à 20.000 francs, compte non 
texn des primes exceptionnelles et de la rémunération affc- 
rente aux heures supplémentaires occasionnelles effectuées au 
delà de ka durée normale du travail dans l’entreprise ou le 
service considéré, 


A 


« Les salariés âgés de moins de seize ans, répondant aux 
conditions ci-dessus, bénéficient de la moitié de la prime, 


« Sont exelus du bénéfice de la prime les apprentis ouvrant 
droit aux prestations familiales. 

« Les abattements de zone ne s’app'iquent ai à la prime, ni 
au sahire considéré ci-dessus ; 

« 3° L'application de ces mesures aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion; 

« 4° Une majoration de 20 p. 100 des prestations familiales 
ayables pour le mois de janvier 1950 pour l'ensemble des 

énéticiaires de la loi du 22 août 1946 modifiée, » 

Je suis saisi par M. Patinaud d’un contre-projet qui tend à 
remplacer la proposition de résolution par une proposition de 
loi dont l’article 1# serait ainsi conçu : 

« Art, 1, — A compter du 1* décembre 1949, une indemnité 
provisionnelle de 3.000 franes par mois est attribuée à tous les 
saariés de l'industrie, du commerce et de l'agriculture ainsi 
qu'aux fonctionnaires cheminots et persomnels des établisse- 
ments d'Etat, en attendant, d’une part, la libre discussion des 
salaires dans le cadre des conventions collectives, d'autre part, 
l'application du statut de la fonction publique, » 


La parole est à M. Patinaud, 


M. Marius Patinaud. Les observations que présenter 
seront brèves, puisque, ce matin déjà, dans la discussion géné- 


rale, j'ai développé l'opinion du groupe communiste sur la 
question de la prime de 3.000 francs. 


| 
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vas coliègues socialistes justifient le maintien de leur pro- 
Con de résolution par l'aflirmation qu'ele constitue le 
ven le plus rapide d'obtenir salisfaction. 
ons avons, au contraire, expliqué que le gouvernement 
| ne présentait aucune garantie quant à l'application d'une 
uroposition de résolution dans le cas où elle serait votée. 
Les déclarations de M. le président du conseil viennent de 
mer combien nous avions raison d'être prudents quant à 
lication de cette proposition de résolution. 
Je président du conseil vient tout simplement, par de 
es paroles, de tenter une fais de pus de noyer le poisson 
ensant — mais en cela il se trompe — que les travailieurs 
atenteront de bonues paroles, Ce dont out besoin les lra- 
‘rs en cet hiver où tout auginente par la faute du Gou- 
nement, c'est de la prime de 340 francs, qui ieur permellra 
vivre un peu pus décemment, (Applaudissements à l'ex- 


trome gauche.) 
Voilà qui donne sa p'éina siguilication au coutre-projet que 
s avons déposé et qui tend à substituer à la proposition de 
rotution une proposition de loi. 
1! est évident que ecux qui se prononceraient contre ie prise 
msidération de notre contre-projet admettraient de ce 
mème que les travailleurs ne ‘oucheront pas la prime de 


i 


300 francs. 
C'est la raison, laque'le je demande un scralin sur notre 
tre-prejet. (Applaudissements à gauche.) 


Mme ta presidonte. La parole est à M. le président de la com- 

M. Louis Beugniez, president de la commission. La comrmis- 
ion du travail a déjà eu à répondre à nos collègues comrmiu- 
nistes, puisque la demande ui a été faite de substituer à la 
proposition de résolution une pronosition de 191. 

Par 20 voix contre 17, avec 2 ahsteations, la commission à 
refusé de procéder à cette subsiïut'on. 

J'ajoute que, sur je plan technique, ia propôsition de loi du 
groupe communiste ne perimeltrait pas d'agir plus vile que es 
événements et d’abréger l'horaire uormal des travaux parie- 
mentaires, puisqu'elle devrait aller au Conseil de la République 
et, je pense, revenir de nouveau ici. 

Pour être efficace, texte pourrait inoduil par vore 
d'amendement, au Conseil de la République, dans le texte géné- 
ral des conventions collectives par nos collègues communistes, 
afin d'éviter qu'ur texte séparé aülle au Luxembourg et en 
revienne. 

Pour ma part, au nom de la commission du travail, je suis 
chiigé de repousser le contre-projet. 


Mme ta présidente. La parole est à M. Lussy, contre le contre- 
projet. 

M. Charles Lussy. Nous Voterons contre le contre-rojel com- 
muniste ét nous n'acceptons nullement que la question soit 
poste comme elle l'est par M. Patinaud. 

Nous prétendons, au contraire, qu'entrer dans la voie où Je 
groupe communiste veut nous engager n'aurait pour résultat 
que de retarder le vote formel que l’Assemblée va émettre tout 
à l'heure, puisque le texte devrait obligaloirement être soumis 
ensuite au Conseil de la République. Le groupe communiste 
lai une supposition un peu hasardeuse, qu'il me permette de 
le lui dire, en angurant que ce texte serait adojfé par le Con- 
sell de République. 

Cest, à proprement parler, faire de la surenchère et se 
Inoquer du monde que de prétendre que la meilleure manière 
de régler une question est de prolonger le débat. 

Comme nous avons confiance que le Gouvernement tiendra 
compte du vote, que nous espérons massif, de l'Assemblée, sur 
là proposition de résolution qui va être soumise an scrutin, et 
comme le groupe socialiste, pour sa part, est décidé à veiller à 
ce qu'il en soit tenu compte, repoussant toute surenchère déma- 
sogique et toute tentative d’atermoiement et de retardement, 
qu'on exploiterait pour des fins de propagande que vous con- 
naissez bien, nous voterons contre l'amendement démagogique 
du groupe communiste. (Rires à l'extrême gauche. — Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Jean Bartolini. Le plus beau démagogue, c'est vous! 


. Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
Considération du contre-projet de M. Patinaud. 


Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée au nom du 
EToupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne me demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat di 
: 


Nombre Votants. CON 
Majorité absolue 258 
Pour l'adoption .......... 1SS 


L'Assemblée nationaie n'a pas adopté. 


M. Pierre André el de ses collègues ont déposé un 
contre-projet qui tend à rédiger ainst la proposiion @e réso- 
Jutioun : 

L'Assemblée naliornak vite le Gouvernement à 
immédiatement un décret en vertu duquel, à Utre provisoire et 
jusqu'à promulgation de la ioi reiative aux conventions collec- 
üves de travail, des accords concernant un ou plusieurs eta- 
blissements déterminés pourront être Hbrement conclus, pout 
chacune des principait atégories profess onnelles, entre 

tr 


d'une part, une ou plusieurs organisations syndicales de tra- 
vaidleurs et, d'autre part, un emploveur ou un groupement 
d'employeurs ». 

La paroïe est à M. Pierre André, 


M. Pierre Andre. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt les 
décarations faites tout à l'heure par M. le président du conseil, 
Un point m'a légèrement étonné. 

M. le président du conseil nous à dit que les trois présidents 
désignés qui se son! succédé après la crise mimistériese provo- 
quée par la démission du cabinet de M. Queuille avaient, en 
termes à peu près identiques, promis de proposer à notre vote Ja 
pruge de 3.000 francs. 

Puisque M. le président du conseil nous rappelle ce paiseé, 
il faut remonter un peu plus Join et se souvenir que si le 
mini:tère précédent à démissionné, c'est p'ecisément parce 
que M. ie président Queuille considérait qu'il était très dange- 
reux d'accorder celle prime de francs, que c'était 
mettre le doigt dans l’engrenage de l'inflation. 


. L'avenir — très prochainement, j'imagine nous dira «qui 
avait raison, de M. le président Queuïlle aimant mieux quitter 
le pouvoir que d'accorder la prime de 3.000 francs — c'est du 
Moins ce que tout le monde nous a dit — ou de ceux qui ont 


décidé de l'accorder à peu près sans discussion. 

Quant à notre contre-projet, les réflexions qui m'ont été 
faites à son Sujet me prouvent que la plupart de nos colègues 
n'en comnaissaient pas les termes exacts. Is viennent d'en 
Tecture, qui à fourni la réponse à une objection 
qui m'était faite : ce sont bien des orgauisations syndicales de 
salariés qui disculeront avec un emplayeur ou un groupement 
d'employeurs, 

Quel est notre but en dposant ce contre-projet ? M. le prési- 
dent du conseil à facilité ma tâche en précisant le coût d'en- 
semb'e de la mise en œuvre de Ja proposition de réso!ution 
qui nous est présentée. I s'agit de savoir si le pays peul sup- 
porie:, pour un mois, 26 miliards de charges nouvelles. 


M. Auguste Joubert. Voilà la question. 


M. Pierre André. Quelle est l’économie de notre texte ? 

Immédiatement, le Gouvernement permet aux employeurs 
d'engager la discussion et de fixer, tout de suite, la prime qui 
peu! être appliquée par chaque établissement. 

Si vous adoptez notre contre-projet, vous éviterez l’écrase- 
meutl de Ja hiérarchie, dont les cadres se paignent avec raison. 
En effet, si l’on discute dans le cadre des entreprises, les orga- 
nisaïions syndicales de cadres feront entendre leur voix, 
comme jes organisations syndicales ouvrières, et la prime sera 
hiérarchisée. 

Vous n'aurez plus l'écart considérable — qui existe aujour- 
d'hui et que vous ailez accroitre encore si vous acceptez la pro- 
position de résolution qui vous est proposée — entre es 
salaires des ouvriers, des manœuvres et ceux des cadres, La 
hiérarchie sera respectée automatiquement. 

Notre texle, par ailleurs, répond à un deuxième souci, On 
nous à dit — j'en ai parlé tout à l'heure — qu'en accordant 
la prime aux Salariés qui gagnent moins de 15.000 francs on 
maintieñdrait l'injustice. J'ai répondu que choisir le chiffre 
de 20.000 francs aurait pour résultat de déplacer l'injustice et 
non de supprimer. 

LL est certain, par contre, que si vous permetltez Ja Vibre 
discussion du montant et de l'attribution de la prime entre 
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les organisations syndicales de salariés et les employeurs, il ne 
sera plus question de cette injustice, La prime, en eflet, sera 
lixee en fonction du salaire et des besoins de chacun. Les orga- 
misations syndicales de salariés sont parfaitement capables de 
défendre les intérêts de leurs adhérents. 

Enfin, je voudrais que le Gouvernement consentit à me 
donner une précision que j'ai demandée tout à l'heure à M. le 
président du conseil: au cas où notre contre-projet ne serait 
pas adopté, le Gouveruement a-t4l l'intention de majorer la 
prime des retenues fiscales et des cotisations de la sécurité 
sociale ? Entend-il, au contraire, exonérer la prime de ces 
retenues, 

Je me résume, Notre contre-projet présente un certain 
nombre d'avantages qui méritent sa prise en considération par 
l'Assemblée. 

\u Jond, nous ne demandons pas autre chose que la libé- 
ralion de la prime, Je précise que nous sommes, mes amis 
et moi, ainsi qu'une grande partie des membres de cette 
Assemblée, partisans de l'octroi d'une prime. Nous ne voulons 
pas cependant que, par les modalités d'attribution qui seront 
lixées, on écrase certaines entreprises, petites et moyennes, 
qui seront dans Fincapacité d'accorder les 3.000 francs. Nous 
sommes donc partisans de l'octroi - d'une prime selon les 
possibihilés des entreprises. (Applaudissements à droite.) 

Je pense que notre contre-projet, je l'ai dit, présente des 
avantages et ne peut en rien gèner la politique définie tout à 
l'heure par M. le président du conseil. J'aime à croire qu'il 
sera adopté, (Applaudissements à droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Moisan, contre le 
contre-projet. 


M. Edouard Moisan. Ainsi que j'ai eu l'occasion de le dire 
lorsque M. Pierre André était à la tribune, les dispositions 
de son contre-projet sont inapplicables. 

Je demande à M. Pierre André à quelle loi ie Gouverne- 
ment pourrait se référer pour prendre le déeret qu'il men- 
tonne. 

Tout à l'heure, M. Pierre André n'a pas répondu à mon 
objection. 


M. Pierre André, Je demande la parole. 
Mme la présidente, La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Je crois que votre objection ne tient pas. 


Nous savons tous, en eflet, que nous sommes à la. veille 
de la libération totdle des salaires. La loi sur les conventions 
collectives est déjà votée par l'Assemblée nationate ; le Conseil 
de la République est actuellement en train de la discuter; il 
est possible qu'avant ce soir il l'ait votée à son tour. 


Il va done être possible au Gouvernement, sans violer nulle 
loi, de prendre un décret spécitiant que la prime doit être 
immédiatement instituée, souhaitant, peut-être, que son mon- 
tant soit au moins de 3.000 francs, mais laissant aux organi- 
sations syndicales de salariés et aux employeurs le soin d'en 
discuter. 

Pourquoi ce contre-projet ? Parce que — vous l'avez dit, 
monsieur Moisan, avec raison — l'application des conventions 
collectives demandera peut-être des semaines, voire des mois. 
En proposant la libération de la prime, sa libre discussion dans 
les entreprises entre organisations syndicales et employeurs, 
je permets, au contraire, son attribution immédiate et son 
ajustement aux possibilités des entreprises. (Applaudissements 
droite.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Je répète que, dans l'élat actuel de Ja 
législation, le Gouvernement ne peut pas prendre le décret 
visé au contre-projet de M. Pierre André et ses collègues. 


M. Pierre André. !l le pourra demain. 


M. Edouard Moisan, Non, <ar dans la loi sur les conventions 
collectives votée en première lecture par l’Assemblée aucune 
disposition ne permet au Gouvernement de prendre par décret 
la disposition envisagée. 

Je oe veux pas préjuger les modifications qui seront appor- 
tées par le Conseil de la République, vous le comprendrez. 
ll reste que, dans l’état actuel des textes législatifs, les disposi- 
tions du contre-projet sont irréalisables. (Applaudissements au 


centre.) 
Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
comuission. 


M. le président de la commission. La commission du te. 
ne peut que s'opposer à la prise en considération du «: 
projet de M. Pierre André et plusieurs de ses collègues, 

Nous comprenons très bien le souci qui a inspiré ce {:\: 
Mais nous pensons que l’article 19 de la loi sur les convent 
collectives, qui doit êlre définitivement votée dans quel 
jours, donnera toute satisfaction à M. Pierre André et à ses à: 

La loi du 2? décembre 1946, certes, dans son article 7, per 
au Gouvermement de prendre certains décrets. Voici 
importante disposition: 

« Des décrets pris sur proposition du ministre du ft 
et de la sécurité sociale et du ministre de l’économie nation. 
après avis de la commission supérieure des conventions coll. 
lives, fixeront: 

« 1° Le salaire minimum applicable... ». 

De tels décrets ont déjà été pris. Nous les connaissons }; 
ils sont à la base de la législation actuelle des salaires. I 
pas dans notre intention d’y revenir, puisque nous entendois 
libérer les salaires par le texte actuellement en discusion 
devant le Conseil de la République. Le Gouvernement ne : 4. 
rait prendre une mesure illégale, cela va de soi. 


. Mme la présidente. La parole est à M. Fagon, pour réporie 
à la commission. 


M. Yves Fagon. Après la réponse de M. le président de là 
commission du travail et avant de me prononcer sur le contre. 
projet de M Pierre André et ses collègues, je voudrais por 
deux questions très précises. 

Je note au préalable — M. Pierre André l'a très bien explique 
— que de contre-projet tend à instituer une prime hiérarch:- 
Or, tout à l'heure, un de nos collègues appartenant au grou! 
de M. Pierre André me disait qu'il était partisan de la rédueti 
Ges hauts salaires et, par conséquent, opposé à toute hiérarc!- 
sation d'une prime exceptionnelle. ({nterruptions à droite.) M 
là m'est pas la question. 

Je demande simplement à M. Pierre André, tout d'abori, 
si paralièlement à l'évaluation, faite par M. le président du 
conseil, de la dépense entraînée par le payement de la prince 
Ge 3.090 franes, il a, de son côté, évalué le coût de son projet. 
Peut-il, à tout le moins, nous donnèer un ordre de grandeur ? 

Ma deuxième question est plus particulière, 

M. Pierre André laisse le soin aux organisations syndicale, 
patronales et ouvrières, de prendre contact entre elles, de faire 
des propositions et de décider, Je prends le cas des agen: 
des services road et des entreprises nationalisées: si une 
demande est formulée et si un accord intervient — puisqu'on 
sait, d’après les précisions données par M, le président du 
conseil, qu’il y a dans le secteur publie de bas traitements — 
M. Pierre André est-il prêt, dans l'immédiat, à voter les crédits 
nécessaires à l'amélioration de la situation des agents des ser- 
vice; publics et des entreprises nationalistes ? (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Je ne peux pas chiffrer les répercussions 
financières de notre contre-projet, c'est bien évident, puisque 
nous demandons précisément la sibre discussion du montant 
de la prime. Par conséquent, il pourrait s'agir de 2.000 francs 
dans une entreprise, de 3.000 franes dans une autre, de 4.0X) 
francs dans une troisième. 

En second lieu, dans notre contre-projet, il n'est pas ques- 
tion de secteur public ni de secteur nationalisé. 

Mme la présidente. Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet de M. Pierre André et plusieurs 
de ses coilègues. 

M. Pierre André. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti républicain de Ja liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personre ne demande plus à voter ?.…. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 2 


Nombre des 598 


Pour l'adoption ...,...... 1451 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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Je signale que douze amendements ont été déposés. Je 
demande à nos coliègues de faire en sorte que la discussion 
“se être terminée à dix-neuf heures. 

Moisan a prééenté un amendement ainsi concu: 

{jo Dans le deuxième alinéa (paragraphe 1°) de Ja proposition 
je résojntion, remplacer les mots: « en janvier... », par les 
mot-: « au début de février. ». 

»o pans le troisième alinéa (paragraphe 2°), 
novembre 1949... », par « janvier 1950... ». 

La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Je prévois l'objection qu'on ne ahquera 
pas d'onposer à mon amendement. On dira que c'est un moyen 
de 1etarder le payement de la prime. 

Joutefois, je suis déjà assuré de la neutralité bienveillante 
de mes collègues communistes. En effet, M. Patinaud à déclaré 
que la proposilion de résolulion en discussion ne agp “er 7 
pas de rester lettre morte; dans ces conditions, une subetitu- 
{ion de date ne changerait rien à une situation de fait. 

Je ferai connaître, en revanche, à mes autres collègues les 
motifs qui m'ont amené à présenter mon amendement, 1} s'agit 
de rapprocher le plus possible le mois @e référence de la date 
du payernent. 

ne vous échappera pas, en effet, telles éituations ont 
pu se modifier et que, par exemple, tel salarié qui #agnait 
pas 20.000 francs en novembre 1949 peut maintenant percevoir 
un salaire bien supérieur au plafond fixé. 

Etant donné que l'institution d’une prime assortie de la fixa- 
tion d'ue plafond est obligatoirement génératrice d’injustices 
et d'incohérences, je ne voudrais pas que nous aggravions les 
conséquences fâcheuses de notre décision en prévoyant, ‘lans le 
terups, un décalage important, 

C'est pourquoi je propose cette substilulign de dates. 

Nous sommes le 26 janvier, En toute hypothèse, malgré la 
bonne volonté du Gouvernement, il sera difficile aux em- 
lovewrs de payer la prime avant les premiers jours de février. 
fait, l'adoption de mon amendement n'eotrainerait aucun 
retard. 

Mme la présidente. La parole est à M. Gazier, contre l'arnen- 
dement. 

M. Albert Gazier.. Il me nous pas possibie d'accepter 
l'amendement, ou plutôt les deux amendements de M. Moisan. 

L'un de ceux-ci propose le mois de ‘janvier 1950 comme 
période de référence pour la détermination du plafond au-des- 
sous duquel sera versée la prime, 

Or, il est extrêmement dangereux de prendre pour référence 
unespériode en cours. Il faut fixer une période révolue. I! seraït 
alors trop facile, soit en accordant des indemnités diverses, 
soit en ayant recours à certaines pro:ongations d'horaires, et 
quelles que soient les précautions prises dans un texte, d'amé- 
nager provisoirement les salaires de facon qu'ils dépassent le 
plafond tixé. 

C'est done une période passée qui doit être prise en considé- 
ration pour la détermination des droits à la prime. 

En ce qui concerne la date de payement de la re il est 
\raisemblable que la loi sur les conventions collectives sera 
promulguée dans les premiers jours de février. Au cours du 
mois de février s'engageront les discussions pour la signature 
des conventions cokectives et se concluront les accords provi- 
soires de salaires, conformément à la loi. Mais le versement 
que nous demandons est destiné à compenser le relard qui, 
dès maintenant, est apporté à la remise en liberté inévitable 
des Salaires, C'est pourquoi nous pensons que c’est qu mois de 
Janvier. c'est-à-dire daus les jours qui viennent, que devrait 
cire versée celle compensation. (Aphlaudissements à qauche et 
sur divers bancs au centre.) ‘ 

Mme la présidente. La parole est à M. Moisan. 

M. Edouard Moisan. Je réponds à M. Gazier que son arguiment 
Le Ianquerait pas de me convainere si la conmmission n'avait 
bas introduit des dispositions qui rendent illusoires les craintes 
qu'il exprime, 

En eflet, nous avons ajouté au texte initial les dispositions 
Suivantes: « compte non tenu des primes exceptionnelles el 
de la rémunération afférente aux heures supplémentaires occa- 
sionnelles effectuées au delà de la durée normale du travail 
dans l'entreprise ou le service considéré ». 

Ces termes sont tellement précis que les craintes exprimées 
par M. Gazier me semblent vaines — je le répète — et c’est 
Pourquoi je maintiens mon amendement, 


M. Albert Gazier. Vous êtes trop averti de la pratique pouf 
De pas partager mes craintes. 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


1 AL 
remplacer: 


M. Antoine Mazier, rapporteur, La sion ‘à pas 
examiné Jonguement la question du mois de référenre, non 
plus que celle du mois au cours duquel serait payée la prime, 

Un échange de vues à eu lieu, cependant, sur Je :‘hcix du 
mois de référence, Nous n'avons pas voulu retenir le mois 
de décembre, en raison des primes de fin d'année qui penvent 
être accordées, C'est pourquoi Hous choisi fr de 
novembre. 

Quant on droit À l'indemnité, je suis persuadé qui 
rité de La commission reliendrait Fobjection de M. Gazier, qui 
a fait valoir que, quelles que soient les précautions prises 
dans notre texte, un employeur pourrait, par le versement 
de primes où le payement d'heures supplémentaires SOUS- 
aire à la loi dans la forme que nous avons prévue. 

C'est pourquoi la commission demande à l'Assendiee de 
se prononcer pour Je texte qu'elle li soumet. 


Mme la présidente, 1.2 parole est à M. Patinand, pour répondre 


à M. le tapporteur, 


M. Marius Patinaud. Nous volerons contre l'amendement de 
M. Moisan, 

Son aäarguimeutation tient en ces termes: comme le Gouver- 
nement H'appliquera pas ce texte, faisons-le Je plus mauvais 
possible, 

Nous pensons, au contraire et nous allons donner l'aeca- 
Sion à certains de nos collègues de se prononcer — qu'il con- 
vient de le faire le meilleur possible, pour que les travailleurs 
puissent juger combien sera coupable un Gouvernement qui 
n'appliqura pas ce que l'Assemblée lui à donné l'ordre d'appli- 
quer. 

Cela permettra, d'ailleurs, une fois de plus, à nos collégnes 
socialistes, de lire dans l'organe de leur parti qu’on s'est 
moqué des travailleurs, alors que le décret Sera gris par trois 
socialistes, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


la lei jus 


M. Jean Le Bail. Occupez- vous done de vos affaires, elles 
sont assez compliquées, 

Mme la présidente, Je mels aux voix l'amendement de 
M. Moisan, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. M. Musmeaux à déposé un amendement 
tendant à compléter le deuxième alinéa de la proposition 
de résolution {$ 1°) par les mots: 

« pour les mois de décembre et janvier et jusqu'à Ja 
conclusion des conventions collectives de travail », 

La parole est à M. Musmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. Me=dümes, Mon amendement 
tend à obtenir que la prime soit versée pour le mois de déceni- 
bre, renouvelée en janvier et jusqu'à la conclusion des conven- 


tions “ollectives de travail, 


Ce matin, mon ami Patinaud à développé les raisons qui ont, 
poussé le Gouvernement à accorder, en novembre, la prime: 
exceptionnelle de trois mille francs. Ces raisons sont valables 
pour décembre, Elles sont valables davantage pour janvier; 
puisque la vie à continué d'augmenter; elles seront plus vala- 


bles encore en février. 


D'antre part, le Conseil de la République est en train de 
discuter le projet de loi sur les conventions collectives, Celui-eà 
a été amendé sérieusement par la commission du travail de 
la deuxième assemblée dans un sens très défavorable à la 
classe ouvrière. Nous ignorons toutefois le sort qui sera: 
réservé, au Conseil de la République, à ce projet et nous iyno- 
rons également celui qui lui sera réservé en deuxième lecture 


par la majorité de l'Assemblée nationale. 


Par ailleurs, nous ignorons aussi à quel moment entreront 
en application les clauses des prochaines conventions collec- 


tives et des prochains accords de salaires. C’est pourquoi nou 


vous demandons d'adopter mon amendement, Ainsi, vous 
garantirez l'avenir jour la classe ouvrière. En outre, nous 6vi- 

février sur 
une proposition de résolution tendant à reconduire une nou- 


terons à l’Assemblée une nouvelle discussion en 


velle prime provisoire de 3.000 francs. 


Sur mon amendement, je demande le serutin, (Applaudisse- 


ments à l’extréme gauche.) 


Mme ia présidente. La parole est à M, Gazier, contre l'irnén« 


derment. 


M. Albert Gazier. Nous voterons contre l'amendement défend 


par M. Musmeaux pour les raisons suivantes : 
Nous avons approuvé les différentes déclarations faites pa 


les présidents du conseil désignés au cours de la dernière) 


AV 
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crise ministérielle, Dans ces déclarations, la question des 
salaires devait faire l'objet d'une double décision: liberté des 
salaires dans un délai très bref et versement d'une prime 
except onnélle. 

Pour les raisons que j'ai dites tout à l'heure, le retour à 
la liberté des salaires a été retardé, mais il sera décidé dans 
quelques jours. Et c'est à cause de ce retard que l'un des 
engagements auxques nous avions souscrit nous conduit à 
demander le versement d'une prime nouvelle. Mais il ne nous 


conduit pas à abandonner son caractère exceptionnel. 


Nous sommes partisans de la cessation, le plus rapidement 
po-eible, des interventions de l'Etat dans le domaine des 
salaires, puisque ces interventions ont cessé dans d'autres 
domaines de la vie économique, Et c'est parce que nous sommes 
parlisans de laisser les salaires se déterminer par voie contrac- 
tuelle entre organisations professtonnelles que nous ne voulons 


pas perpétuer un système de fixaticn autoritaire de ces salaires, 

C'est pourquoi nous voterons contre un amendement qui 
donne un caractère mensuel à une prime dont nous reconnais- 
sons à nonveau le caractere exceptionnel, (Applaudissements & 


gauche et au centre.) 

Mme la présidente. La paro!e est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je me borne à signaler à l'Assemblée que 
la commission du travail a repoussé, par 26 voix contre 13, 
un amendement de M, Patinaud qui rejoignait l'amendement 
de M. Musmeaux, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Musmeaux, repoussé pair la commiéeion. 
Je suis saisi d'une demande de serutin présentée au nom 
du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 
Mme ia présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. des secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin: 
Majorité absolue... 


Pour 180 
Contre. 


24 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

M. Theetten a présenté un amendement tendant à insérer, 
dans le troisième alinéa ($ 2°), après les mots: « secteur 
publie », les mots: « sauf en ce qui concerne les entreprises 
publiques déficitaires ». 

La parole est à M. Theetten, 


“t. Paul Theetten. J'ai déposé cet amendement à titre indi- 
catif, pour me permettre de poser une question à M. le prési 
dent du conseil, 

M ne s'agit pas, bien entendu, ici, de critiquer le personnel 
des entreprises nationalistes, qui n’est pas responsable du 
déficit de certaines de ces entreprises. Mais, tout à l'heure, 
ef écoutant M. le président du conseil, j'ai été frappé par 
vertains chiffres qu'À a cités. 

S'il est certain que les entreprises privées pourront prélever 
sur leurs bénéfies, pour payer cetie prime, j'admets volontiers 
que les entreprises nationalisées bénéficiaires puissent, elles 
aussi, prélever sur leurs bénéfices pour payer la prime. Mais 
pour les »ntreprises publiques déticitaires, comment ferez-vous, 
monsieur le président du conseil ? Sur le dos de qui pourrez- 
vous prélever la somme nécessaire au payement de cette prime 
d'attente ? Telle est la question que je tenais à vous poser. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 
Commission. 


M. le président de la commission, La commission du travail 
n'a pas examiné cet amendement, mais je crois pouvoir dire 
que, dans sa majorité, elle le repousse, et ce pour une raison 
bien simple. 

Je comprend que M. Theetten dise que certaines entreprises 
nationalisées sont déficitaires, mais encore faudrait-il les 
nommer, On ne peut pas honnêtement pénaliser les travail- 
leurs de ces entreprises. Nous entendons bien leur donner, à 
eux comme aux auires, ce que Ja proposition de résolution tend 
à leur accorder : le bénéfice d'une prime exceptionnelle si leurs 
salaires ou traitements sont inférieurs au plafond que nous 
avons 


| 
I ne peut être ‘question, bien entendu, de supprimer !à 
aux travailleurs du sous-sol ou aux électriciens e8t car, 
M. Thcetten serait bien mal inspiré s’il allait dire aux min, 
du Nord: « Vous ne nous donnez pas du charbon bon mm: 
Vous n'aurez pas la prime de 3.000 francs », 
La commission repousse l'amendement. 


Mme la présidente. La parole est à M. Theelten, 


M. Paul Theetten. Je rappelle à M. le président de La com 
sion du travail et de la séeurité sociale que j'ai dépose + 
amendement à titre indicatif. 

Il ne s’agit pas, dans mon esprit, d'empêcher les ou: 
des entreprises publiques de bénéficier de cetle prime. 

Si j'ai présenté cet amendement, c’est pour obtenir une 
réponse à une question précise. Or, j'ai bien posé la que: 
mais M. je président de la commission du travail et de la «ce 
rité sociale ne m'a pas répondu sur ce point précis: comment 
ferez-vous pour récupérer les millions nécessaires pour ] 
cette prime d’attente aux travailleurs des entreprises nation. 
lisées déficitaires ? 


M. le président de la commission. Je vous ai demarit 4: 
nous indiquer quelles étaient les entreprises publiques défie. 
taires. 


M. Paul Theetten. En tout état de cause, je retire mon orme. 
dement. 


Mme la présidente, L'amendement est retiré. 

M. Gabriel Paul à présenté un amendement tendant: 

1° Dans le 3° alinéa (paragraphe 2°), à supprimer les mots: 
« âgés de plus de seize ans »; 

2° A supprimer le 4° alinéa (2° alinéa au paragraphe 2°), 

La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. À là commission du travail et de la sécurité 
sociale, nous avions déposé un amendement tendant à étendre 
la prime de 3.000 francs à tous les jeunes salariés de moins 
de dix-huit ans et aux apprentis dont le salaire exelut le béné- 
lice des prestations familiales. 

Nous n'avons pas été suivis, seuls les commissaires comniu- 
nistes ayant voté pour cet amendement. 

Mais un amendement reprenant l'essentiel du nôtre, présenté 
par M. Duquesne, était, aussitt après, adopté à une forte 
majorité, 

Le moins qu'on puisse dire, c’est que c’est là un fait assez 
curieux, mais qui dénole bien le peu de continuité de vues 
dont foat preuve les groupes de la majorité lorsqu'il s'agit de 
la céfense des revendications ouvrières. 

D'ailleurs, nous aLons de nouveau juger de l'opinion de ch:- 
cun sur l'amendement que nous présentons et qui reprend, 
quart au fond, notre première proposition tendant à inclure 
parmi les bénéliciaires de la prime tous les jeunes salariés, 
quel que soit leur âge. 

Nous proposons, en eflet, de supprimer, dans le troisicrne 
alinéa de la proposition les mots « âgés de plus de seize ans » 
et de supprimer le quatrième alinéa ainsi libellé: 

_« Les salariés de moins de seize ans répondant aux condi- 
tions ci-dessus bénéficient de la moitié de la prime ». 

Nous demandons, en un mot, l'annulation de toutes les res- 
trictions qui frappent les jeunes salariés. 

Pourquoi, en effet, n'accorder que 50 p. 100 de la prime aux 
moins de seize ans ? 

M. le rapporteur nous indiquait ce matin que les moins de 
seize ans sont une vor 6 “pour les entreprises. Nous pensons 
que le problème est mal posé ainsi, Ces jeunes gens, ces 
jeunes filies sont dans la production. Quel que soit leur àge, 
ils sont indispensabies à l'entreprise et contribuent, dans Je 
cycle de la production, à réaliser les profits capitalistes. 

Si cela n'était pas vrai, pourquoi donc seraient-ils embau- 
chés ? Croyez-vous que ce serait par générosité, par philanthro- 
pie de la part du patronat français ? 

Si ceite générosité existait, comment expliqueriez-vous la 
lutte gigantesque que hvre la classe ouvrière tout entière pour 
arracher des augmentations de salaires ? 

. Vous savez que cette générosité n'existe pas, que, chaque 
jour, c’est une lutte sans merci entre patrons et ouvriers. 

Le patronat n'entend rien abandonner de son exploitation. 
Les jeunes en sont les premières victimes, ils sont d'autant 
plus expioités qu'ils sont jeunes. 

J'ai cité tout à l'heure le cas de ces jeunes filles de quatorze 
ans d’une usine de textiles de Graville qui font marcher quatre 
machines pour 3 francs de l'heure, Je citerai maintenant 
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Re des établissements Jovignot, à Montrouge, où les Supposons que le père touche un salaire de 21.000 francs. 

% travaillent à la chaine avec les adultes. Puisqu'Es tra- Fi n'a done pas droit à la prime, Ajoutez à son salaire 12.000 

Al t à La chaïine, cominent leur rendement serait-il diffé- francs d'allocations familiales, cela lui fera 33.000 francs pour 

2, e celui de leurs compagnons de travail ? subvenir aux besoins de la famille pendant un moi 

. Si l'on tient pour acquis que le minimum vital pour une 


nourrait citer bien d'autres exemples qui démontrent que 
main-d'œuvre, loin d’être une charge pour l'entreprise, 


es tue, bien au contraire, une source de proffts. 

En revanche, il est clair que c’est une charge constante pour 
les nts. 1 y a là une raison supplémentaire de voter notre 
amendement, sur lequel nous demandous un scrutin. (Applau- 
di à l'extrême gauche) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. L'amendement que M. Gabriel Paul vient de 
défendre a été effectivement soutenu en commission et repousse 
par ? voix contre 15. 3 
Je ne suis pas personnellement — et la commi sion ne l'a pas 
été non plus — insensible à l'argumentation de M. Gabriel Paul. 
Vous savons dans quelles conditions est souvent employée la 
notamment dans certaines industries comme le textile 
tin et qui recrute sur- 


comme cette usine que je cilais ce ma 
tout uue main-d'œuvre de Jeunes. 

En abaissant la limite d'âge à seize ans et en donnant une 


prime aux jeunes gens âgés de moins de seize ans 


emplovés à la production, nous réalisons un progrés considé- 
rable sur ce qui a été fait au mois de novembre. 


D'autre part, en retirant le bénéfice de la prime aux jeunes 


gas apprentis, dont les parents touchent des prestations 
funiliaics, nous »ovons voulu effectivement — je dois le 
répéter — soulager la trésorerie de certaines entreprises 

; qui continuent à former des apprentis, non pas siin- 


plement pour le plaisir, comme vous l'indiquiez tout à l'heure, 
mus tout de mème un peu afin de maintenir certains métiers 
et pur goût d'une certaine tradition, se plaignent, en effet, des 
charges qu’on leur-impose. 

Pur conséquent, nous sommes obligés de maintenir le 
texte de la commiss'on et de jepousser l'amendement de 
M. Gabriel Paul 

Mme la présidente. Je nets aux voix l'amendement de 
M. Gabriel Paul, repoussé par la commission, 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis.) 

Mme la présiäcnte. Personne ne Gemande plus à voter ?... 
Le serulin est clos. 

(MY. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mine la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Pour l'adoption........... 180 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Mine Xédelee a déposé un amendement tendant à supprimer, 
dans le troisième alinéa ($ 2°), le membre de phrase commen- 
(ant par les mots: « dont le salaire du mois de novembre », 
et se terminant par les mots: « ou le service considéré », 


La parole est À Mme Nédelec. 


Mme Raymonde Nédeiec. Mon amendement tend à faire dispa- 
laïtre du texte la notion d'un plafond fixé à 20.000 francs. 

Le premier argument que je donnerai est le suivant: s'il y a 
Plafond, il y a obligatoirement dégressivité dans l'octroi de la 
Prime de trois mille francs. Ainsi, un ouvrier qui touche un 
Salaire de 19.580 francs n’aura droit qu'à 500 francs de prime, 
ce qu'on ne saurait admettre sérieusement quand on se pro- 
clame défenseur des salariés. 

. Comme, dans cette dégressivité, il n'est pas tenu compte 
pe charges de famille, cet ouvrier, s’il est père de trois enfants, 
Ésdem pour Ini, sa femme et ses trois enfants, la somme 
ormidable de 100 francs d'augmentation par mois! 
mie, deuxième argument que je veux développer contre le 
t embre de phrase dont je demande la suppression, en prenant 
pt l'exemple d'une famille de cinq personnes, est le 
ivant: 


personne, par exemple le père de famkle, est de 15.000 francs 
par mois, on ädmet done que la mère et les trois enfants, 
soit quatre personnes, doiveat vivre avec 18.000 francs, ce 
qui représente 4.500 francs pour chaque personne. 


Maintenir le plafond limitatif serait une injustice flagrante, 


en parliculier pour les salariés chargés de famille. 

IL est imposSihe de considérer que 20.000 francs par m is 
représentent une soron uftisaute pour vivre, avec charges 
de famille. 

Nous demandons, en conséqu à l'Assemblée de vouloir 
bien adopter notre amendement qui tend à supprimer la fixa- 


tion d'un plafond, ét nous demandons un \pplaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission avait repoussé un Amen- 
dement de M. Patinaud aujourd'hui repris par Mme Nédelec 
— tendant à la suppression du plafond de salaire, par 19 voix 
contre {5 et © abslentions, en faisant valoir que le but de 
la proposition était essentiellement de venir en aide aux sala- 
riés les plus défavorisés, 

Je dois ajouter qu'un amendement présenté, je crois, par 
M. Beuguiez et M. Bouxom, tendant à élendre la majoration de 
20 p. 100 des prestations familiales à l'ensemble des salariés 
nvénients 


a été ensuite adopté par la commission, Les inc 
certains signalés par Mme Nédelec sont supprimés par celte 
disposition qui conslilue le paragraphe 4° de Ja proposition de 


résolution. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
Mme Nédelec, repoussé par la commission. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin présentée au nom 
du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 


(MM. Les secrétaires [font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voiei le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Pour l'añoption..... 150 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

. M. Gabriel Roucaute à déposé un amendement qui tend & 
insérer, après le paragraphe 2°, le nouveau paragraphe 
suivant : 

« La prime de 3.000 fran era versée à tous les prestataires 
de la caisse autonome nationale des mines et renouvelable 
d'ici le relèvement général des retraites minières. » 

La parole est à M. Gabriel Roucaute, 


M. Gabriel Roucaute, messieurs, au début de 
l'après-midi, j'ai donné les deux raisons, morale et matérielle, 
qui nous ont fait demander à l'Assemblée nationale de 
bien vouloir accorder pour le mois de janvier la prime de 
3.000 francs aux prestataires de Ja caisse autonome nationale 
des mines, 

Je n'ai pas besoin de développer de nouveau mes arguments, 
qui sont valables pour la défense de cet amendement, L'Assem- 
blée s'étant déjà prononcée, il y a quelques semaines, en 
faveur de cette catégorie de travailleurs, je l'invite à ne pas 
se déjuger et à voler mon amendement, pour lequel nous 
demandons le scrutin. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de 
l'amendernent de M. Gabriel Roucante. 

La seule observation que je puisse présenter, c'est que, 
si les bénéficiaires de la caisse autonome nationale des mines 
touchent cette prime, il n’y a pas de raison pour que d'autres 
retraités ne la touchent pas. 
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Je signale en outre que nous avons discuté ici, il y a quelque 
lemps. une proposition de loi, dont est maintenant saisi le 
Conseil de Ja République, qui tend à la revalorisation des 
retraites des mineurs. 

En tout cas, la commission ne peut pas exprimer son opinion 
kur un amendement qu'elle n'a pas examiné. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de 
M. Gabriel Roucaute. 

Je suis saisie d'une demande de scrutin, présentée au nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

Mme la présidente. Personne ne 
Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


demande plus à voter 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 


kcrutn: 
Nombre des 522 
Majorité absolue 262 
Pour l’adoption.......... 180 
L'Assemblée natiosale n’a pas adopté. 
M. Fayet a déposé un amendement tendant, dans le 


7° alinéa ($ 3°) de la proposition de résolution, après les mots: 
« 1’application de ces mesures », à intercaler les mots: 
& à l'Algérie et ». 

La parole est à M. Fayet. 


M. Pierre Fayet. Mon amendement à pour objet de rendre 
@pplicable à l'Algérie les dispositions proposées. 

Je l'ai déposé à la demande de plusieurs syndicats ouvriezs 
d'Algérie, de différentes tendances, syndicat ebrétien, syndicat 
de force ouvrière, syndicat de la €. G, T. 

Depuis plusieurs semaines, les travailleurs de nombreuses 
£orporations parmi les plus importantes, les dockers, les che- 
minots, les traminots, les {ravailleurs des tabacs, du bâtiment, 
de la métallurgie, livrent de grandes batailles, avec des arrêts 
de travail, pour obtenir la prime de 3.09% franes en attendant 
le rajustement des salaires. 

Comment ne pas comprendre la position des travailleurs 
bluériens ? Des documents officiels publiés par le gouvernement 
général, il ressort ES depuis trois ans, les prix ont augmenté 
dans de telles conditions que le coût de la vie est beaucoup 
plus cievé aujourd'hui en Algérie qu’en France. 

Or, les salaires sont inférieurs de 25 p. 100 au minimum à 
Ceux payés dans là métropole, et il ne faut pas oublier que 
Jes travailleurs algériens ne profitent pas de la sécurité sociale, 
que S00.000 d'entre eux n'ont pas les allocations familiales 
æt que la petite minorité qui y a droit ne touche que des 
allocations ridicules. 

Tout cela explique la grande misère des travailleurs algé- 
riens, pendant que les gros patrons et"les sociétés publient 
des bilans qui traduisent des bénéfices considérables, 

Comment ne pas comprendre, dans ces conditions, que ces 
travailleurs soient obligés d'émigrer en aussi grand nombre 
vers la métropole ? 

Je demande donc à l'Assemblée de voter notre amendement, 
pour lequel nous demandons le scrutin. 

Ainsi seront supprimées les anomalies signalées tout à l'heure 

ar M. Serre, el l'Assemblée nationale fera une œuvre utile 

e justice et d'humanité, (Agplaudissements à l'extrême 
gauche ) 


Mme la présidente, La parole est à M. le président de le 
xommission. 


M. le président de la commission. M. Fayet est membre de 
ja commission du travail. 1 n'a pas présenté son amendement 
Blors qu'il participait à la discussion. 

Je ne lui reproche pas, mais signale qu'il est difficile ce 

rendre des décisions au nom de la commission en séance 

Personnellement, j'accepte volontiers l'amendement de 

. Fayet, puisque les conventions collectives s'appliqueront à 
Algérie: c'est le sens des décisions de la commission du 
ravail. Mais je ne puis engager la commission et je dois laisser 
"Assemblée juge. 

Quant à moi, je voterai l'amendement. 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendemert Je 
M. Fayet. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin, présentée an nom 
du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueils.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du dépouillemert à 


scrutin : 
Nombre des volants... 401 
Majorité 80 0 . 234 
Pour l'adoption....,,.... 467 
L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements à 


l'ertréme gauche.) 

M. Valentino a déposé un amendement qui tend à comte 
ainsi le paragraphe 4° de la proposition de résolution: « çt des 
allocations familiales payables pour le mois de janvier dns 
les départements d'outre-mer. » 

La parole est à M. Valentino. 


M. Paul Valentino. Mesdames, messieurs, je n'ai pas vou 
intervenir dans le discussion générale, étant cependant 
gnataire de la proposition de résolution déposée par MM. Ausus. 
tin Laurent, Levindrey et les membres du groupe socialiste. 

Je constaterai d'abord qu’en acceptant notre proposition de 
résolution, la commission du travail Fa complétée par le pari. 
graphe suivant: 

« 4° Une majoration de 20 p. 100 des prestations familiales 
ayables pour le mois de janvier 1950 pour l'ensemble des 

énéficiaires de la loi du 22 août 1946 modifiée, » 

J'ai dû déposer un amendement parce que, la loi du 22 soft 
1946 n'étant pas applicable dans les départements d’outre-rer, 
les allocations familiales accordées aux travailleurs de ces 
départements ne bénéficieraient pas de la majoration lle 
20 p. 100 prévue par le dernier alinéa de la proposition de r6-0- 
lution, 

Je propose donc à l'Assemblée de vouloir bien complete 
le dernier alinéa par les mots: « et des allocations familiales 
| ser pour le mois de janvier dans les départements 

outre-mer, » 

Je souligne qu'au mois de mars 1947, j'ai eu Phonneur 
de déposer une proposition de loi par laquelle je demandis 
que fussent étendues à ces départements les dispositions 
essentielles — c'est-à-dire les chapitres 2, 3 et 4 — de Ja la 
du 22 août 1946. C’est parce que cette extension n'a pas encore 
été réalisée par la loi qu’il est nécessaire de voter cet amen- 
dement. 

Ce matin, Mile Archimède à exposé Ja situation des travailleurs 
et des fonctionnaires des départements d'outre-mer. 

Mon amendement, déposé dès le début de la discussion, 2 
même son intervention, a précisément pour but de donner 
satisfaction aux travailleurs comme aux fonctionnaires de 1°: 
pays. 

Je demande donc à l’Assemblée de bien vouloir l'adopter 


Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission du travail n'a pas étui 
l'amendement de M. Valentino, mais incontestablement il et 
conforme à ses intentions, puisque elle a voulu étendre le benr- 
fice de la prime des allocations familiales aux départements 
d'outre-mer, 

Personnellement, je volerai cet amendement, 


Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement se 
M. Valentino. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


Mme la présidente. M. Bartolini a déposé un amendement 
tendant à compléter la propesition de résolution par Palinfs 
suivant: 

« Les primes antérieures de 19 francs et 7 francs de l'heure 
re intégrées dans les salaires afin de revaloriser Ja hiérar- 

1e, » 

La parole est à M. Bartolini. 


M. Jean Bartolini. Mon amendement à pour objet de revu 
riser Ja hiérarchie des salaires. 
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% L'on me dira, sans doute, que dans cette discussion, il ne 
le tanit vas de salaires mais de prime exceptionnelle. 
: où ous le vouliez ou non, la prime de 3.000 francs constitue 
pien une revalorisation de salaire. 
Po nous, cette prime n’est qu'une avance à valoir sur les 
rochaines augmentations de salaires demandées par les tra- 
» dois indiquer que lorsque M. Ramadier élait ministre 
là detense nationale, il avait accepté d'intégrer dans les 
“lires de base les primes de 10 et de 7 franes, Par la suite, 
| «t rétracté et il a donné des raisons d'Etat, toujours les 
mêmes, des raisons financières. 
pridemment, lorsqu'il s'agit de jeter des milliards dans le 
gouffre de la guerre d'Indochine (Érclamations au ceñltre et à 
droite), on trouve toujours ces milliards, . 
D'ailleurs, le Gouvernement va sans doute vous proposer, 
jans quelques jours, un nouveau projet de loi concernant 
{7 nouveaux milliards pour faire la guerre là-bas contre un 
peuple qui défend sa liberté. (Applaudissements à l'ertréme 
à nuuche, — Piterruplions au centre et à droite.) 


La majorité actuelle, qui lésine pour accorder les 3.000 francs 
dx y tous les travailleurs, votera sans doute demain les 17 mil- 
+ lards de francs pour faire la guerre au peuple du Viet Nam, 


ns Pour ces raisons, nous pensons qu'il est bon d'introduire 
jans cette proposition de résolution l'alinéa cité plus haut. 
Il vient d’être question de la hiérarchie des salaires, de la 
défense des techniciens et des cadres. 
ae Mesdames, messieurs, vous avez un moyen de défendre ces 
+ techniciens, c'est de voter notre amendement, pour lequel nous 
jemandons un écrutin public, (Applaudissements à l'extrme 
de gauche.) 
ra- Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
1 M. le rapporteur. La commission du travail et de la sécurité 
socle a recu, lors de la discussion des conventions collectives, 
les D les représentants des syndicats des cadres. 
Nous savons l'intérêt qui s'attacherait pour eux à une refonte 
e« D de là hicrarchie sur des bases nouvelles, telles que celles pro- 
SL. posées par cet amendement. 
le Mais je dois indiquer que celui-ci a été défendu à la com- 
a mission du travail et de la sécurité sociale par M. Croizat et 
qu'il a été repoussé par 21 voix contre 14 et 4 abstentions, 
ol Je dois donc répéter ce que je disais ce matin: dans notre 
g esprit, cette prime ne constitue qu'une aide provisoire, accor- 
4 dée aux salariés les plus mal payés, et elle ne vise nullement 
| à une remise en ordre des salaires et de Ja hiérarchie, qui 
de devra intervenir après le vote de la loi sur les conventions 
= collectives, par discussion contractuelle entre employés et sala- 
rics, 
ol 1 Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement de M. Bar- 


re toliui, repoussé par la commission. 
Ù Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


r Mme la présidente. l’ersonne ne demande plus à voter ?. 
le scrutin est clos. 
MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


es la présidente. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Nombre des votants...................... 524 
Majorité absolue.......................... 263 
Pour l'adoption........... 181 
: L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


M. Moussu à déposé un amendement tendant à compléter la 
Proposition de résolution par l'alinéa suivant : 

« Des aménagements devront être prévus pour tenir compte 
de la gituation Spéciale des ouvriers agricoles logés et nourris 
ans l'exploitation et des salariés des entreprises artisanales ». 
4 La parole est à M. Moussu. 


Raymond Moussu, Mesdames, messieurs, M. le président 
tribune à n'a pe manqué, au cours de son intervention à la 
cols À e souligner la situation difficile des entreprises agri- 
S. Et au cours du débat qui s’est poursuivi hier sur la 


politique agricole, tous les orateurs, à quelque parti qu'ils 


appartinssent, ont montré la gravité de la situation dans l'agri- 
culture et les difficultés dans lesquelles se d‘battent la plupart 
des petits et moyens exploitants. 

Je voudrais montrer qu'il y aurait peut-être danger à prendre 
pour l'agriculture les mèmes disposilions que pour l'indstrie, 

J'interviens en faveur des salariés, car il n'est pas douteux 
que dans la période où nous nous trouvons, alors que les 
travaux agricoles sont réduits, que le travail de louvrier agri- 
cole n’est pas rentable, que, en maints endroits, on ne conserve 
cet ouvrier que par tradition et pour lavoir au moment des 
grands travaux, de nombreux employeurs seront tentés de 
hquider une partie de leur personnel. 

Et les ouvriers que nous entendons protéger par l'octroi de 
la prime risquent de se voir réduits au chômage. 


M. Félix Kir. Très jusie! 


M. Raymond Moustier. Il en va de méme, d'ailleurs, pour les 
artisans ruraux. Les orateurs qui sont intervenus hier au cours 
des interpellations sur l'agriculture ont évoqué la mévente du 
matériel agricole. Les agriculteurs ont été obligés de réduire 
leurs achats en matériel et, ainsi, les artisans ruraux se trou- 
vent-ils aujourd'hui dans une sityation difficile. 

Là encore, la menace d'avoir à payer une prime de 3.000 
francs ce mois-ci, et peut-être, dirontils, le mois prochain, les 
incitera à licencier un certain nombre de salariés. 

Enfin, il me paraît indispensable de prévoir des aménage- 
ments et des dispositions spéciales pour les ouvriers agricoles 
logés et nourris, ou simplement nourris, 

Pour ces raisons, je vous demande de bien vouloir adopter 
mon amendement qui, encore une fois, se situe sur le plan 
de la défense de lintérèt des ouvriers agricoles comme de 
l'artisanat, (Applaudissements au centre) 


Mme la présidente. La parole est à M. Flante, contre l’amen- 
dement. 


M. Jean Liante. Je suis entiérement d'accord avec M. Moussu 
en ce qui concerne la situation dans l'agriculture, en particulier 
celle des petits el moyens agriculteurs qui éprouvent de grandes 
difiicultés financières. 

D'ailleurs, M. Moussu a apporté hier, dans un autre débat, 
des précisions sur ces difficultés, 

Mais il ne serait pas logique, à mon sens, de faire supporter 
les conséquences des difficultés des petits et moyens produc- 
teurs par les travailleurs agricoles. 

Si les agriculteurs connaissent des difficultés, vous savez très 
bien, monsieur Moussu, que les premiers responsables sont les 
homines du Gouvernement. 


M. le président du conseil. Ah! enfin! 


M. Jean Llante. Hier, divers orateurs appartenant à la majo- 
rité ont critiqué la politique gouvernementale à l'égard de la 
paysannerie française. 

Nous sommes obligés de constater que tous ceux qui ont 
présenté ces critiques accordent leur confiance au Gouverne- 
ment, ce qui prouve une nouvelle fois combien il y a divorce 
entre les actes et les paroles des membres de Ja majorité. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Mais, monsieur Moussu, dans certaines régions, les salariés 
agricoles sont de véritables travailleurs. Je pense, en particu- 
lier, à ceux du Midi viticole. 

M. Raymond Moussu, Voulez-vous me permettre un mot, 
monsieur Llante ? 

M. Jean Liante, Je vous en prie. 

M. Raymond Moussu. Mon amendement vise les ouvriers 
agricoles logés et nourris, ce qui exclut les ouvriers agricoles 
des grosses exploitations industrielles et les ouvriers agricoles 
du Midi viticole. 


M. Jean Liante. C’est une précision. Si je comprends bien, 
vous êtes donc d'accord sur le payement de h prime de 
3.000 francs aux ouvriers agricoles payés à la journée, qui ne 
sont ni logés ni nourris ? 

IL est utile de donner cette précision, Car n'oublions pas qu'il 
ne s'agit que de Ja discussion d'une proposition de résolution. 


M. Raymond Moussu. Mon amendement est précis, 
M. Philippe Farine, Il fallait le lire, monsieur Llante. 
M. Jean Liante. C'est ce qui nous intéresse... 


M. Jean Masson. Votez-le, alors! 
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M. Jean Liante. Je m'adresse à M. Moussu. derrière celles-ci, je vise également les grosses exploitations 
Par conséquent, la prime de 3.00% franes sera aceordée aux Or, je n'en parle pas: elles seront donc soumises lroit 
ouvriers agricoles, encore cela dépendra-t-il des décisions gou- 
vernementales., Mais, pour les autres, quels seront exactement M. Jean Liante. Cette mesure va cependant toucher 2 
les avantags ? À ceux-là, vous ne voulez pas accorder la prinre agriculteurs. Automatiquement, les exploitations impor, 
dé 3.000 francs, Vous parlez de certains aménagements. Quels vont bénéticier de votre proposilion et n'aceorderont , 
sont-ils ? 3.000 francs à leurs ou\riers. 
Je crois quil n'y a pas tellement d'ouvriers agricoles dans 
ce vas et qu'il ne faut pas faire de différence entre les ouvriers. Plusieurs voix au centre. Ce n'est pas exact, 
nartiet r ne fai CE ire ter à certaine ‘entr 
nentale nion que vous. 
En tout cas, nous disceutons une proposition de : n 


Mme la présidente. La parole est à M. Moussu. 


_M. Raymond Moussu. Je répondrai à M Llante par une préci- 


Mon amendement ne porte que sur la situation des ouvriers 
agricoles logés et nourris, La proposition n'en faisait pas 
menton 


M. Jean Cristofol. Vous voulez les faire coucher sur la paille. 


M. Raymond Moussu. 1! est inconcevable que l'on ne tienne 


pa mupte de ces avantazes en nature tres mporlants que 
sont !e logement et la nourriture. Cela fait partie du salaire. 
Le texte de la commission ne prévoit rien à ce sujet. 


Me placant sur un autre terrain, je vous ferai remarquer que, 
Si Vous obligez l'employeur, petit exploitant ou petit artisan, à 


verser celle prime, 1] réagira en mettant à la porte ses ouvriers. 
D ux là méme que nous voulons protéger, nous allons faire 
des chômeurs. Je ne crois pas que ce soit le but que vise 
l'Assemblée. En tout cas, ce n'est pas celui que nous voulons 


atleindre. 


M. Jean Gristotol. Les petits paysans n'ont pas aussi mauvais 
esprit, 


M. Raymond Moussu. C'e:l leur porte-monnaie qui est en 


M. Jean Cristotol. Ce sont les gros que vous défendez. 


M. Yves Péron. Ils parlent moins de leur porte-monnaie quand 
il s’agit des impôts. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la 


M. le president de la commission. La commission peut donner 
un avis favorable à l'amendement de M. Moussu à comditior 
d'en expliquer les raisons, 

Deja, au cours des travaux de notre commission, nous avons 
éle amenés à aiscuter des avantages en nature. L'arrêté de 
nuveanbre 1949 qui tixait les conditions d'application de la 
prie aux salariés avait également retenu de tels avantages. 

Pour la première partie, .nous sommes donc d'accord et nous 
léludions à la cominission. 

En ce qui concerne les entreprises artisanales, Ja question 
n'a pas été posée à la eommission. Je pense que mon ami 
M. Mouseu n'entend pas par le mot « aménagement » une rédue- 
lion, sans quoi il l'aurait dit elairement. H demande « des amé- 
nagements », 

Le Gouvernement devra prendre, dans les textes qu'il édic- 
era, toutes les mesures utiles. Mais nous n’allons pas lui 
préciser dans le détail tout ce qu'il devra faire. 

Je ne fais donc pas d'objection à l'amendement de M. Moussu. 


lime la présidente. La parole est à M. Llante, pour répondre 
à la commission. 


M. Jean Liante. Je désire répondre à la fois à M. le rapporteur 
et à M. Moussu. 


M. Félix Kir. Vous êtes d'accord. 3 


M. Jean Liante. Non, nous ne sommes pas tout à fait d'accord. 
M. Moussu nous présente les revendications des petits e® 
moyens agriculteurs, qui, dit-il, ont déjà de grosses difficultés 
linancières. Nous pensons que ces eullivateurs sont, au con- 
traire, ceux qui sont les plus disposés à accorder la prime 
à leurs ouvriers. (Rires et exclamations à droîte et au centre.) 
Ceux que vous prétendez ne pas nommer, c’est-à-dire les 
gros agriculteurs, échapperont, au contraire, à cette obligation. 


M. Raymond Moussu. Je vous demande d’être honnête, mon- 
sieur Llante: il est manifeste que mon amendement ne vise 
que les petites et moyennes exploitations. Vous me dites que, 


qui m'est qu'un vœu. Nous ne savons pas ce que fera 
vernement. Le régime de la prime de 3.060 francs ne is 
éternel, Mais les conventions coilectives me sont pa: pe 
apjheables à l'agriculture et nous savons bien que les 
agricoles sont toujours les derniers à bénéficier des lois : 

L'Assemblée doit repousser votre amendement, afin : 1 
prime puisse être accordée à tous les ouvriers agricoles ins 
distinction. 

H. Raymond Moussu, Nous demandons un scrutin. 

Mme la présidente. Je mets aux voix lamendencit da 
M. Moussu. 

Je suis saisie d'une demande de serutin présentée : 
du groupe du mouvement républicain populure. 

Le serutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis.) 


Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


Mme la présidente. MM. les secrétaires m'informent qu'il ya 
lieu de faire le pointage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure. 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute, pendant le pointage, paur- 
suivre la discussion ? (Assentiment.) 

M. Theetlen a déposé un amendement tendant à compléter 
la proposition de résolution par l'alinéa suivant: 

« aménagements fiscaux pourront être accordées aux 
entreprises privées qui se trouveront en difficulté pour le 
payement de cette prime. » 

La parole est à M. Thectten. 


M. Paul Theetten. Mon amendement est plutôt un vou. 
concerne les petites et moyennes entreprises auxquelles à fat 
allusion M. Pierre André. 

H s'agit surtout de l'octroi de délais, car les entreprises qui 
auront pavé celle prime vont devoir faire face dans quelques 
semaines à l'échéance fiscale annuelle. Elles se trouveront 
done en présence de difficultés importantes de trésorerie. 

Il serait intéressant que le Gouvernement, en l'oceurrence le 
ministre des finances, pût donner des instructions. De loute 
manière, nous nous chargerons ici de demander, en temps ul, 
une prorogation des délais. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de 
commission, 


M. le président de la commission, La commission fait 7 na 
quer à M. Theetten, qui participe à nos travaux, que son arnen- 
dement n'a pas de place dans le texte. 


M. Paul Theetten. Je ne l'ai pas déposé devant la comni 2 
et je m'en excuse, 


M. le président de la commission. Quand le décret aur: fit 
les modalités d'application de la prime, il appartiendra à nes 
collègues qui le désirent de présenter dans le projet des arnt- 
nagements fiscaux, dont l'Assemblée devra discuter, tous les 
amendements possibles, 

Je crois done pouvoir dire que la déclaration de M. Thecitn 
donne satisfaction aux membres de l'Assemblée, mais que le 
texte qu’il propose doit être disjoint de celui que nous €xuinr 
nons ce Soir. 

Nous lui donnons satisfaction sur ke principe. Je lui demand, 
par amitié, de retirer son amendement, 


M. Paut Theetten. Je le retire volontiers. Lorsque nous (li 1 
terons de nouveau la question, nous rafraichirons là meémone 
de M. le président de la commission. 
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pme la présidente. L'amendement est retiré. 

Nous arrivons aux explications de vote sur l'ensemble. 

M. Raymond Moussu. Il serait préférable d'attendre le résultat 
du pointage sur mon amendement, 

Mme la présidente. L'Assemblée préfère-t-clle suspendre la 


— 


M. le président de la commission. Je demande la parole. 


Mme la présidente. La parole est à M. le président de la com- 


M. le président de la commission. Je pens: que l'Assemblée 
peu! entendre maintenant les explications de vote, le scrutin 
ur l'ensemble élant réservé Jusqu'à la proclamation du résultat 
du pointage sur l'amendement de M. Moussu. (Assentiment.) 


Mme la présidente. Nous allons donc entendre les explications 
de vote sur l’ensemble de Ja proposition de résolution. 


La parole est à M. Theetten. 


M. Paul Theetten. Le groupe d'action démocratique et sociale 
votera la proposition de résolution invitant le Gouvernement à 
accorder une prime d'attente de 3.000 francs. 


Nous tenons à préciser que nous aurions été heureux que 
la loi sur les conventions collectives fût votée avant le 31 dé- 
cmbre 1949, IE est regrettable que nous ayons attendu, la fin 
de ce mois pour examiner, en seconde leciure, un projet dont 
je vote aurait pu éviter de dépôt de la proposition que nous 
venons d'examiner. 

D'autre part, je regrette qu'une majorilé ne se soit pas mani- 
festée en faveur de ki proposition de notre ami M, Pierre André, 
qui reprenait celle présentée par Mme Devaud devant le 
Conseil de la République et celle déposée ici même, il y a 
quelques jours, par M. Capitant et moi-même. 


M. Edouard Moïsan. Un décret ne peut remplacer une loi, 


M. Paul Theetten. Si une telle proposition avait été adoptée 
en temps voulu, le débat actuel aurait pu être évité. 

le groupe au nom duquel j'interviens votera le texte qui 
nous est soumis parce qu'il se rend compte de la situation, 
qui nest certes pas agréable, faite actuellement à la classe 
ouvrière. 

Le pouvoir d'achat de celle-ci est nettement insuffisant, De 
ce fait, bien des commerçants se plaignent de ne pas vendre 
sullisimment de produits et éprouvent de grandes difficultés 
à cause de cetle mévente. Hs comprennent, d’ailleurs, que la 
classe ouvnère ne dispose pas des moyens suffisants pour 
acheter tout ce dont elle à besoin. 


M. Jean Bartolini. Augmentez les salaires! 


M. Paul Theetten. Etant donné le nombre élevé de travailleurs 
dont Je salaire est trop bas, une question de justice se pose. 
Cest pourquoi nous voterons la proposition de résolution qui 
nous est soumise, comme nous l'avons fait devant la commis- 
Sion, (Applaudissements à droite et sur certains bancs à 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Félix. 


M. Félix. Lors de la discussion, au mois d'octobre dernier, 
d'une proposition tendant à accorder une prime de 3.000 francs 
aux salariés, pour éviter les inconvénients auxquels fait allu- 
sion M. le président du conseil, nous avions proposé une autre 
mesure qui consistait à supprimer la retenue de G p. 100 effec- 
tuce sur les salaires de l’ouvrier au titre de la sécurité sociale, 
celle différence de recettes pouvant être absorbée par des 
Compressions dans les dépenses de la sécurité sociale et par son 
#ssiinissement reconnu indispensable par tous. 

Lelle mesure présentait l’avantage d'augmenter immédiate- 
Ment et définitivement lesssalaires des ouvriers dont nous ne 
Méconnaissons pas la situation souvent difficile. Elle ne créait 
De de charges nouvelles, elle ne provoquerait pas la ruine 
notre économie, elle écartait le danger de voir s’accentuer 
" 1] hômage. Elle ne faisait peser aucune menace sur notre 
elle n entraînait aucune gène pour nos exportations. 

lie provoquait pas l’écrasement de la hiérarchie. 
se (Gouvernement, n'a pas voulu étudier notre suggestion, Il 
hui en face des difficultés qui étaient prévi- 
pas les in u es les mesures qui pourront être prises n éviteront 
signalés convénients que M. le président dn conseil a lui-même 


Dans ces conditions, mes amis et moi nous abstiendrons. 


Mme la présidente. La parole est à M. Patfiaud. (Applaudis- 


sements à l'extrême gauche.) 


M. Marius Patinaud. Mesdames, messieurs, ce débat ie 
une nouvelle confirmation de la politique réactionnaire suivie 
par le Gouvernement et sa majorité. 

Les bonnes paroles n'ont pas manqué à l'égard de la classe 
ouvrière, Mais quels actes sont venus confirmer Ces bonnes 
paroles * Un simple vœu, que vous avez expurgé d'ailleurs de 
tout ce qui pouvait lui donner un aspect d'équité et de Jusuüce. 

M. le président du conseil a parlé des difficultés que les 
mesures que nous défendions feraient naître pour la monnaie, 
mais il n'a pas dit qu'au moment où il prétend préserver la 
monnaie en refusant aux travailleurs les 20 mnihiards que 
représenterait l'attribution de la prime de 3.000 frames, il 
cemande un crédit supplémentaire de 17 milliards pour la 
guerre en Indochine. Les milliards sont refusés pour la vie, 
mais jetés à pleines mains dans le gouffre de la guerre. (Applau- 
dissements à l'extréme gauche. 

Des interventions qui se sont produiles, je veux relenir 
l'aspect essentiel: la peur du mouvement des masses, la peur 
de l'unité de la classe ouvrière contre votre politique de 
misère, de chômage et de guerre. 

Mais la classe ouvrière juge sur pièces et connait votre poli- 
tique à ses résultats. C'est pourquoi elle s'unit et lutte, s'unira 
plus encore et luttera mieux, Et son union et son action 
créeront les conditions des changements indispensables pour 
revenir à une politique de progrès social et de paix. 

Nous voterons cette proposition de résolution, non pas 
qu'elle nous donne satisfaction, nous l'avons dit au cours du 
débat, mais pour que la classe ouvrière puisse une fois de 
plus, par sa propre expérience, faire la différence entre vos 
paroles et vos actes. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Cet après-midi, vers seize heures, un coup de poussière s'est 
produit à Saint-Eloy-les-Mines. On a dénombré jusqu'à présent 
treize morts et une trentaine de blessés, dont neuf sont griève- 
ment atteints. 

C'est aux compagnons de ces hommes qui risquent chaque 
jour leur vie, qui travaillent dans des conditions pénibles et 
dangereuses, que vous venez, une fois de plus, de refuser leg 
améliorations de salaires que, légitimement, ils demandent. 


M. Francisque Gay. Vous n'avez pas le droit de dire cela. 
C'est une infamie. 


M. le président du conseil. N'annexez pas les morts! 


M. Marius Patinaud, Vous devriez avoir honte de parler ainsi, 
car ces hommes sont morts par suite de l'application des 
décrets Lacoste. (Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Vives protestations à gauche et sur de nombreux bancs.) 


M. Pierre André. Vous vous servez des cadavres! C'est 
ignoble ! 


M. Philippe Farine. Vous utilisez les morts! 
M. Francisque Gay. ils ne vous appartiennent pas. 


M. Paul Sion. Vous ne connaissez rien à la mine, monsieur 
Patinaud. 

M. Marius Patinaud. Vous avez le droit, vous, de prendre 
des décrets qui font tuer les mineurs au fond des puits, mais 
quand nous le disons, c’est nous, alors, qui avons tort. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche, — Interruplions à gauche, aw 
centre et à droite.) 

M. Francisque Gay. C'est une infarmie! 

M. Marius Patinaud. Tuer des mineurs n'est pas une infamie, 
mais dire que vous les tuez, c'est une infamie! 

Dans toute ïa France, dans le Nord et dans la Loire, en 
quinze jours, deux pères de familles, l'un ayant huit enfants, 
l’autre neuf enfants, ont été tués par la faute des décrets 
Lacoste. (Vives exclamations à gauche, au centre et à droite.) 


M. Charles Lussy. Ce n'est pas vrai! 
M. Pierre André. C'est grotesque! 


M. Paul Sion. C’est de la calomnice! Vous n’y connaisse# 
rien ! 


M. Marius Patinaud. Vous vous y connaissez beaucoup trop, 
vous, dans la manière de faire tuer les mineurs au fond des 
puits, (Vives interruptions.) 


A gauche. M. Marcel Paul a-t-il supprimé la poussière ? 
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INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente. J'ai recu de M. le président de la com- 
mission de l’agriculture Ja communication suivante : 


« Paris, le 25 janvier 1950. 


« Monsieur le président, 


« La commission de l’agriculture saisie, au cours de la 
deuxième séance du 30 décembre 1949, des propositions de loi: 

« 4° De MM. Emile Hugues et Médecin tendant à modifier 
l'article 6 de la loi n° 47-650 du 9 avril 1947 instituant une 
carte d’acheteur pour les professionnels du bétail et de la 
Viande {n° 6545); 

« 2° De M. Siefridt et plusieurs de ses collègues tendant à 

modifier la loi n° 47-650 du 9 avril 1947 instituant une carte 
d’acheteur pour les professionnels du bétail et de la viande 
(n° 8400), 
« ainsi que du rapport {n° 7443) et du rapport supplémentaire 
(n° 8662) faits sur ces propositions, a, dans sa'séance du 25 jan- 
vier 1930, accepté les conclusions de ces rapports sans amen- 
dement. 

« Elle a désigné M, Garavel pour en soutenir les conclusions 
devant l’Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir don- 
ner à l’Assemblée acte de cette communication. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l’assurance de ma 
baute considération. 

« Le président de la commission, 
« Signé : Moussu, » 

Acte est donné de cette communication. 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement et 
à la décision de Ja conférence des présidents du 19 janvier 1950, 
il y a lieu d'inscrire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
celte affaire en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


RENVOI A UNE COMMISSION 


Mme la présidente. Dans sa séance du 26 décembre 1949, 
l'Assemblée nationale avait renvoyé à la commission du suf- 
fragè universel, du règlement et des pétitions la proposition 
de loi de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues tendant à 
faire déclarer iocompatibles avec le mandat législatif les fonc- 
tions de directeur de publication de tout journal ou écrit pério- 
dique (n° 8852). 

La commission du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions se déclare incompétente pour le fond et demande à 
rester saisie pour avis. 

D'autr> part, la commission de la justice et de législation 
demande à être saisie pour le fond, 

n’y pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné, 


— 13 — 
RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai recu une leltre par laquelle M. Minjoz 
déclare retirer la proposition de résolution (n° 8625) qu'il avait 
déposée dans la séance du 8 décembre 1949, et tendant à inviter 
le Gouvernement à adapter au niveau actuel des prix les tarifs 
des frais de voyage des parties et témoins fixés par le décret 
du 27 décembre 1920. 

Acte est donné de ce retrait, 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Gosset et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à réglementer la publi- 
cité des boissons autorisées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9063, distribuée 
el, s'ii n'y a pas d'opposition, renvavée à la commission de 
la presse. (Assentiment.) 


. Sion de la reconstruction et 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA RE?UBLIQUE 


Mme ia présidente. J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de Ja pie, une proposition de loi formule 
par Mme Vialle et plusieurs de ses collègues tendant à la pro- 
mulgation, dans les territoires d’outre-mer où il n’est pas encore 
en vigueur, de l'article 340 du code civil relatif à la recherche 
âe paternité. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9662, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
territoires d’outre-mer. (Assentiment.) 


\ — 16 — 
RE DEPOT DE RAPPORTS 


Mme la présidente. J’ai recu de M. Devinat un rapport, fait au 
nom de la commission des territoires d'outre-mer, sur le projet 
de loi tendant à approuver les actes définissant les rapports 
des Etats associés du Viet Nam, du Cambodge et du Laos avec 
la France (n° 8930 rectifié). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9055 et distribué. 


J'ai reçu de M. Le Coutaller un rapport, fait au nom dela 
commission des pensions, sur la proposition de résolution de 
M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à verser avant le 15 février 1950 à tous les 
retraités dont la pension n’est pas revisée par péréquation un 
versement trimestriel supplémentaire, à valoir sur le rappel dû 
depuis le 1% janvier 1948 (n° 9042). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9056 et distribué, 


J'ai reçu de M. Siefridt un rapport, fait au nom de la commis- 
es dommages de guerre, sur le 
projet de loi portant modification à la législation sur les 
abitations à bon marché (n° 8099). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9057 et distribué. 


J'ai recu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion des pensions, sur: 1° la proposition de loi de M. Bartolini 
et plusieurs de ses collègues tendant à verser pour les prochains 
trimestres à tous les retraités tributaires de la loi du 2 sep- 
tembre 1948 e‘ du 2 août 1949 le montant de deux versements 
trimestriels, jusqu’à la réalisation de la péréquation; 2° la 
proposition de résolution de MM. Anxionnaz et Caillavet tendant 
à inviter le Gouvernement à augmenter l’avance sur pension 
versée aux fonctionnaires dont le droit à pension a été admis 
avant 1945 (n°s 8564, 8515). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9059 et distribué. 


J'ai reçu de M. Mouton un rapport, fait au nom de la commis: 
sion des pensions, sur la proposition de loi de M. Boutavant et 
plusieurs de ses collègues tendant au payement intégral des 
soldes dues aux officiers, sous-officiers et soldats bénéficiaires 
de soldes Mhensuolies pendant leur captivité et à l’abrogation 
SI. 13 et 14 de l’ordonnance n° 45-948 du 11 mai 1945 
n° 7). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9060 et distribué, 


J'ai reçu de M. Gazier un rapport, fait au nom de la commis 
sion des affaires économiques, sur la proposition de loi de 
M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues tendant à compléter 
la loi n° 47-1682 du 3 septembre 1947 régularisant la situation 
des entreprises placées sous réquisition (n° 8606). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9061 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi de 
pour l'exercice 1950, adopté par l’Assemblée natio+ 
nale. 

L'avis sera imprimé sous le n° 9053, distribué et, s'il n’y à 
pas renvuvé à la commission des finances. (Assen< 
timent. 


| 
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ORDRE DU JOUR: 


Mme la présidente. Demain vendredi 27 janvier, à neuf heures 
trente, première séance publique : 
. Discussion d’urgence du projet de loi tendant à approuver 
les actes définissant les rapports des Etats associés du Viet 
Nam, du Cambodge et du Laos avec la France (n° 8930 rectifié) 
9055. — M. Devinat, rapporteur). . 


A quinze heures, deuxième séance publique : 


Vote de la proposition de loi de M. Borra et plusieurs de ses 
collègues rendant applicable à l'Algérie la loi n° 49-1096 du 
2 août 1949 relative aux baux à loyer de locaux ou d'immeubles 

usage commercial, industriel ou artisanal détruits par suite 

’actes de guerre, (N°5 8860, 8921. — M. Borra, rapporteur.) 
{(Sous réserve qu’il n’y ait pas débat) ; 


“Vote de la proposition de résolution de M. Chautard et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
revaloriser le montant de l'indemnité versée aux médecins- 
‘experts pour l'étude des dossiers qui leur sont confiés par le 
tribunal des pensions. (N° 6581, 8850, — M. Mouchet, rappor- 
leur) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 


Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


4. — M. René Malbrant expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que, pour la période s'étendant du 1% avril 1947 
lau 1% avril 1948 la population du Tchad a reçu près de deux 
milliards d'argent frais, soit 1.100 millions C. F. A. environ, 

rovenant des revenus de la production (coton, arachides, 
bétail, main-d'œuvre, etc.) et 750 millions C. F. A. environ, 
résultant des payements effectués par l'Etat à titre civil et mili- 
taire (soldes, indemnités, pensions, alimentation, habillement, 
remonte, elc.) alors que la valeur des produits d'importation 
commandés en 1947 pour les besoins de cette population (coton- 
nades, émaillés, thé, sucre, sel, articles divers) ne se chiffre 

u’à 400 millions C. F. A. environ, ce qui fait apparaître un 
disponible d'argent frais de 1.450 millions environ qui restera 
aux mains des autochtones sans trouver d'emploi en principe, 
mais alimentera le marché noir en réalité, les trafiquants ayant 

énéralement pour habitude d’aligner leurs prix de vente sur 
Fe disponibilités des autochtones. IL attire son atention sur 
l'inflation des prix qu’une telle situation peut entrainer et 
entraine déjà, sur les spéculations auxqueiles elle donne lieu, 
sur les menaces qu'elle fait peser sur la monnaie locale, et lui 
demande dans quelle mesure il estime pouvoir pailier ce désé- 
quilibre économique et financier en fournissant au Tchad et 


aux différents territoires de l'Afrique équatoriale française les * 


produits d'importation dont les populalions de ces territoires 
ont besoin. (Deuxième appel.) 


9, — M. Jean-Marie Bouvier-O'Cottereau expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (marine), qu'en invoquant l’ur- 
gence de la construction de casernement de gendarmerie mari- 
time, route de Rabat à Casablanca (Maroc), la marine a effectué 
des formalités d’expropriation. Or, il semble résulter que les 
terrains expropriés apparaissent ne plus correspondre aux 
besoins de la marine, laquelle envisage de se dessaisir desdits 
terrains ; et demande si, dans ce cas, l’article 306 du dahir des 
obligations et contrats sera respecté et les terrains rétrocédés à 
leurs anciens propriétaires. (Deuxième appel.) 
© 3. — M. Marcel Poimbœuf demande à M. le ministre de la 
justice : 1° si l’infirmerie spéciale du dépôt est toujours en fonc- 
tionnement; 2° dans l’affirmative, quels éléments d'apprécia- 
tion exceptionnels peuvent motiver la mise en liberté provi- 
soire d'un délinquant, (Deuxième appel). 


‘ 4, — M. Paul Anxionnaz expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que. l'administration des contribu- 
tions directes a fait payer indûment à un contribuable, et sous 
peine de poursuites immédiates, deux fois le quart provisionnel, 
soit 12.000 francs au total, chaque fois majoré de 10 p. 100, soit 
1.200 francs; que l'administration s'est rendu compte elle- 
même de son erreur et a remboursé à l’assujetti le trop-perçu 
de 12.000 francs, et demande: 1° si l’administration a $ droit 
de conserver, au bénéfice du Trésor, les 10 p. 100 chaque fois 
appliqué, et, dans l’affirmative, en vertu de quels textes; 
2° dans la négative, si l'intéressé peut réclamer le rembonrse- 
ment de la pénalité injustement exigée. 

5. — M. Bernard Paumier expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques la situation des ouvriers de Ja 
Monnaie qui se plaignent tout particulièrement du manque 


de matière première nécessaire à la fabrication des monnaies - 


et médailles, ce qui risque de crééer le chômage, alors qu'il 
Y a tant de billets, trop usagés, qui mériteraient d’être rem- 


placés. Il lui demande quelles mesures il compte pe pour 
attribuer les matières premières indispensables à cette 
industrie. 


6. — M. Virgile Rarel demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre: 1° s'il est exact qu'une 
employée du centre de réforme de Nice (caserne Rusca) ait 
fait l’objet, depuis 1945, de diverses enquêtes de police sur 
son activité sous l’occupation italo-allemande et depuis la libé- 
ration, enquêtes concluant à sa culpabilité; 2° s'il est notam- 
ment exact qu'elle se soit rendue coupable des faits suivants: 
a) de mars à août 1944: fut la collaboratrice au « Centre de 
documentation européenne » de Nice, d'un service de renset- 
gnements allemand qui organisa plusieurs expéditions contre 
les maquis des Alpes-Maritimes; b) cacha à Nice, chez elle, 
après l'armistice en 1945, un lieutenant S. français actuelle- 
ment en fuite qui revenait d'Italie où il s'était enfui à la lihé- 
ration de Nice; c) inquiélée par les services de police à ces 
divers sujets, elle a réussi à se procurer divers certificats de 
résistance douteux et non valables parce que non contresignés 
par un organisme acerédité; 3° dans le cas où ces faits sont 
vérifiés exacts, quelles mesures il compte prendre contre cette 
dame, qui, malgré ces graves antécédents, continue à recevoir 
au centre de réforme de Nice les anciens combattants victimes 
de la barbarie allemande, et à classer leurs dossiers, 


7. — M. Charles Benoist expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer qu'à Madagascar les services du Gouvernement 
général font défense aux administrations publiques et aux en- 
treprises nationalisées de continuer à employer des malgaches, 
pères de famille nombreuse, qui, après avoir été poursuivis et 
emprisonnés pour complot, contre la sûreté interieure de l'Etat, 
ont fait l'objet de mesures de liberté provisoire ou d'acquitte- 
ment; et lui demande: 1° en vertu de quels textes ces ordres 
de débauchage sont formulés; 2° quelles mesures il compte 
prendre pour mettre fin à d’aussi regrettables pratiques. 


8. — M. Poger Dusseaulx demande à "M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quelle a été, par 
nature de produits, les tonnages et la valeur des marchandises 
achetées ou reçues par la France, au titre du plan Marshall; 
2° quelle a été l'importance des sommes débloquées en contre- 
valeur de l’aide Marshall et l'utilisation qui en a été faite en 
discriminant les secteurs économiques intéressés; 3° quels 
ont été, en tonnage et en valeur, les échanges de la France 
et des pays de l’Europe participant à l'O. E. C. E., diseriminant 
entre les pays intéressés. 

9. — M. Edouard Ramonet demande à M. le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme: 1° quels sont 
les arguments d'ordre technique, qui s'opposent au rétablisse- 
ment des relations ferroviaires entre les départements de l'Indre 
et de la Vienne, dans la zone dite « l'Etoile du Blane » ; 
2° quelles sont les raisons qui permettent à un concessionmaire 
de mettre en échec la volonté reconnue des populations, les 
délibérations précises et répétées de plusieurs dizaines de muni- 
cipalités, l’action . publiquement menée depuis plus de deux 
ans par la quasi-totalité des maires, des conseillers généraux 
et des parlementaires dé ces deux départements. 

10. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° que les receveurs des offices 
publics d'habitations à bon marché ont la qualité de comptables 
publics (loi du 5 décembre 1922, décret du 2 février 1937) ; 
2° qué les offices d'habitations à bon marché sont des établis- 
sements publics dont l'organisation intérieure repose, en prin- 
cipe, comme celle des collectivités publiques en général, sur 
l'existence de deux catégories d'agents: les ordonnateurs et 
les comptables, et sur l'incompatibilité des deux fonctions; 
3° qu'aux termes de l’article 4* du décret du 2 février 1937, 
« le conseil d'administration de certains offices peut conférer 
à l'administrateur délégué le pouvoir de donner, sous sa respon- 
sabilité, procuration à l’agent qui sous son autorité dirige les 
services de l'établissement »; 4° que, dans un office dont le 
receveur n’exerce pas d’autres fonctions publiques, la nature 
des rapports entre l’ordonnateur et le comptable ne repose que 
sur l'interprétation à donner aux termes « les services de 
l'établissement ». I lui demande: a} si la prétention émise 
par le directeur d’un office d'habitations à bon marché, sou- 
tenue par le conseil d'administration, de diriger la recette de 
l'office est fondée en droit et en fait; b) s’il lui semble normal 
que l'ordonnateur devienne ainsi, par personne interposée et 
pour des questions où l'intérêt de l'établissement n’a aucune 
part, le chef d’un comptable public; c) s’il ne Iui semble 
pas nécessaire de préciser .et de compléter les dispositions 
actuellement en vigueur sur l’organisation financière, comptable 
et administrative des offices d'habitations à bon marché, afin 
de mettre un terme à un état de chose confus et générateur 
de difficultés, remarque étant faite que la prétention ci-dessus 
signalée ne repose que sur les disposilions d'un projet de 
Statut dont l'adoption n'aurait pour effet que d'aggraver la 
situation actuelie. 


— 


Suite de la discussion d'urgence du projet de loi tendant 


à approuver les actes définissant les rapports des Etats associés . 


du Viet Nam, du Cambodge et du Laos avec la France (n°* 8990 
reclifié, 9055. — M. Devinat, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion d'urgence du projet de loi tendant 
à approuver les actes définissant kes rapports des Etats associés 
du Viet Nam, du Cambodge et du Laos avec la France (n°s 8939 
rectifié, 9055, — M. Dévinst, rapporteur). 

La stanee est levée. 

(La séance est” levée à vingt heures cinq minutes. 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PaAuz LAISSY. 


Désignation de candidatures pour la commission chargée 
d'enquêter sur les faits relatés par M. le président du 
conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 

(Application de l'ordre du jour adopté par l’Assemblée nationale 
le 17 janvier 4050.) ; 


justice et de a désigné: 
Kriegel-Valrimont ; 
désigné : 


La commission de la 
MM. Chamant, Delahoutre, Depreux (Edouard), 

La commission des territoires d’outre-mer à 
MM. Castellani, Duveau, July, Lamine-Guèye; 

La commission de la défense nationale a désigné: MM. Anxion- 
naz, Arnal, Michelet, Monteil (André) (Finistère), 

our faire partie de la commission chargée d'enquêèter sur les 
aits relatés dans la déclaration du président du conseil du 
17 janvier 1950, 

(Ces candidatures seront ratifiées par l’Assemblée si, avant 
Ja nomination, elles n’ont pas suscité Vopposition de cinquante 
membres an moins.) 


—+e+- 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par la commission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions à la discussion d'urgence demandée par 
M. Duveau pour sa proposition de résolution tendant à modi- 
fier l’article 18 du règlement (n° 9031). 


26 janvier 490. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance de ce 
jour, la commission du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions a rejeté, par 9 voix contre 1 et 40 abstentions, la proposition 
de résolution {n° 931) de M. Duveau tendant à modifier l'article 48 
du règlement, 

de vous prie d’agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. 
Le président de la commission, 
F. PARRACHIN, 


AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 
formulée par la commission du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions à la discussion d'urgence demandée par 
M. Eugène Rigal tendant à modifier l’article 14 du règlement 
de l'Assemblée nationale en vue de la constitution d’une 
commission de la revision de la Constitution (n° 9033). 


26 janvier 149%. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connailre que, dans sa séance de ce 
jour, la commission du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions a rejeté, par 10 voix contre 3 et S abstentions, la demande 
de discussion d'urgence de la proposition de résolution (n° 9033) de 
M. Eugène Rigal tendant à modifier l'article 44 du règlement en vue 
de la constitution d’une commission de la revision de la Constitu- 
tion. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 


haute considération. 
Le président de la Commission, 
. BARRACHIN, 
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Nomination de rapporteurs. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Marc Scherer à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8727) de M. Paul Boulet tendant à inviter le Gou- 
vernement à déposer, dans les plus brefs délais, devant les 
Nations Unies, une proposition de convention internationale 
tendant à proclamer comme coupables d’une crise contre 
l'humanité ceux qui, les premiers, en cas d’hostilité, auront 
utilisé l'arme atomique, les armes chimiques ou bactériologi- 
ques, les bombardements massifs des villes et, d’une façon 
générale, tout procédé de nature à terroriser les populations. 


M. Henri Teitgen à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 8930) tendant à approuver les actes définis: 
sant les rapports des Etat associés du Viet Nam, du Cambodge 
et du Laos avee la France, renvoyé pour le fonds à la comms- 
sion des. territoires d'outre-mer. 


AGRICULTURE 


M. Errecart à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 422% 
tendant à Ja ratification de la convention n° 10 fixant l’âge 
d'admission des enfants au travail dans l’agriculture, adoptée 
par la conférence internationale du travail dans sa troisième 
session, tenue à Genève du 25 octobre au 19 novembre 1921, en 
remplacement de M. Thoral. | 


M. Montagnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7720) de M. Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à supprimer certaines taxes 
paratiscales abusives et illégales et à appliquer immédiate- 
ment l’article 261 du décret du 9 décembre 1%48, en remplace- 
ment de M. Blanchet. 


M. ny à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7925) de M. Védrines et plusieurs de, ses collègues tendant 
à compléter le décret du 15 juin 1938 et portant à 30.000 francs 
la part du cheptel mort et vif au-dessous de laquelle les 
mélayers sont assurés sociaux obligatoires, en remplacement 
de M. Castera. 


M. Pouyet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7989) de M. Paumier et plusieurs de ses colèques tendant 
à modifier et à compléter la loi du 9 mars 1941, validée par 
l'ordonnance du 7 juillet 1945, concernant le remembrement, 
en remplacement de M, Blanchet, 


Mme Boutard à élé nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8216) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à attribuer des 
avances remboursables au crédit mutuel agricole pour financer 
les prêts à long terme et les prêts anx jeunes agriculteurs, en 
remplacement de M. Blanchet. 


M. t a élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8445) de M. Caron tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder au crédit agricole mutuel les moyens nécessaires 
pour élever le plafond des prêts à long et moyen terme aux 
agriculteurs, en remplacement de M. Thoral. 


M. de Sesmaisons à élé nommé rapporteur de la proposition 
de Joi 53 8528) de MM. Desjardins et de Sesmaisons tendant 
à accorder aux propriétaires prisonniers -de guerre le béncifce 
de l'ordonnance n° 45-1012 du 22 mai 1945 relative aux rapports 
entre bailleurs et preneurs de baux à ferme, mobilises, prison- 
Us de guerre et déportés, en remplacement de M. Baudry 


M. Pirot à C6 nommé rapporteur de la proposition de réso« 
lution (n° 8549) de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à payer sans délai le reli- 
quat de la prime à l’hectare prévue par la loi du 8 juillet 1947, 
visant à encourager la cullure du blé et du seigle, en rempla- 
cement de M. Castera, US 


M. Boccagny à lé nommé rapporleur de la proposition de 
résolution (n° 8619) de M, Julian et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre tous les mesures 
nécessaires pour la réalisation des travaux de parachèvement, 
réparations, améliorations et extensions du tanal d'irrigation 
de Ventavon (Hautes-Alpes), en remplacement de M. Blanchet. 


M. Pirot à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 8667) de M. Montagnier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à exonérer les producteurs 
| aes formalités du titre de mouvement pour le transport des 
céréales secondaires et du seigle destinés aux besoins de leur 
exploitation, en remplacement de M, Castera. 
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M. Ruffe à été nommé rapporteur de la LD ro de réso- 
lution (n° 8772) de M. André Tourné et plusieurs de ses col- 
jegues tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide aux 
sinistr!s des feux de forêts du département des Pyrénées- 
oricntales. 


M. Tricart a élé nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution {n° 8783) de M. Gresa et plusieurs de ses coilègues ten- 
daut à inviter le Gouvernement à prévoir des dégrèvements 
d'impôts au titre de l’année 1949 en faveur des agriculteurs 
victimes de Ja sécheresse. 


M. Bocquet à ‘té nommé rapporteur de la proposilion de réso- 
Jution (n° 8853) de M, Delahoutre et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux planteurs 
de betteraves les plus éprouvés par la campagne désastreuse 
de 1949-1950 des délais pour l’acquit de leurs impôts. 


M. Laurens (Camille) à été nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 8907) de M. Deshors et plusieurs de 
ses collègue: tendant à inviter le Gouvernement à intensifier 
l'exportation du+porce, du bétail de boucherie et des bêtes 
d'ésevage des régions pauvres vers Jes pays européens. 


M. Paumier à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (n° 8029) de M. Manceau et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à protéger et à encou- 
rager Ja production française du chanvre, par l'arrêt des impor- 
tation; de chanvre étranger. 


M. Jean Masson à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 8932) de M. Jean Durand, sénateur, et plusieurs de 
ses collègues tendant à transférer aux juridictions de droit 
eq attributions des tribunaux paritaires de baux à 
crime, 


BOISSONS 


M. Chevalier (Fernand) (Alger) à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 8485) de M. Yacine Diallo et plusieurs 
de ses collègues portant dérogation aux dispositions de l'ar- 
ticle 2 de Ja loi à 8 juillet 1933 complétant et modifiant la 
loi du 4 juillet 1931 sur la viticulture ei le commerce des vins, 
eu remplacement de M. Allonneau. 


M. Castera à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8771) de M. Pierre Juge et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à suspendre l'arrachage des 
vignes dont la piantation a été effectuée dans certaines condi- 
tions depuis 1939 et à supprimer les amendes fiscales infligées 
aux agriculleurs pour ces plantations. 


M. Biocquaux à élé nommé rapporteur de Ja proposilion de 
loi (n° 8840) de M. Noël et plusieurs de ses coliègues tendant 
à modifier l’article 17 de Ha loi du 6 mai 1919 relalif à l'aire de 
production en champagne délimitée. 


M. Castera à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 8876) de M. Roger Roucaute et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à réparer les injus- 
tices dont sont victimes les viticulteurs de lArdèthe au sujet 
de l'impôt sur les bénéfices agricoies, 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Michelet à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
{n° 8568) de M. André Philip et plusieurs de ses co:lègues 
tendant à la création d’un service civil pour les objecteurs de 
conscience. 


M. Anxionnaz à été nommé rapporteur‘de la proposition de 
résolution (n° 8697) de M. Paul Anxionnaz tendant à inviter 

Gouvernement à autoriser les jeunes gens remplissant les 
conditions requises à se présenter à l’école polytechnique (con- 
cours 1930), même s'ils ont déjà subi quatre fois les épreuves 
du concours. 


M. Penoy à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 8636) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention relative au service militaire conclue le 29 août 
1949 entre la France et la Belgique. 


M. Métayer a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 870) 
tendant à compléter Farticle: 3 de Ja loi n° 49-4654 du 2 août 
1949 relative à la reconstruction des listes d'ancienneté des 
officiers des différents corps et cadres de l'armée de l'air, 


M. Capdeville a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8720) de M. Manceau tendant à inviter le Gou- 
vernement à améliorer la nourriture des soldats et sous-officiers 
vivant à l'ordinaire — terre, air, marine — par l'augmentation 
de la prime journalière d'alimentation et un meilleur contrô:e 
de l’utilisation de cette prime pour éviter le gaspillage. 


Mme Le Jeune à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8795) de M. Guiguen et plusieurs de ses collè- 
pes tendant à inviter le Gouvernement à déclasser le fort de 

ocquellas en Larmor-Plage (Morbihan). 


M. André-François Mercier à clé nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 8870) de M. Cherrier et plusieurs de ses 
collègues tendant à abroger le décret n° 49-1129 du 4 août 1949 
relatif au contrôle des établissements publics et sociétés natio- 
nales se livrant à des études ou fabrications comportant un 
secret de la défense nationale. 


M. Michelet à 6té nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 8872) de M. Girardot et plusieurs de ses co‘lègues ‘tendant 
au retour immédiat dans leurs foyers des militaires du corps 
expéditionnaire d’'Indochine arrivés à expiration de leur contrat, 


M. Henri Bouret à été nommé rapporteur de la proposilon de 
loi (n° 8923) de M. André Marty et plusieurs de ses collègues 
tendant à mettre un terme à la ïiquidation des usines natro- 
nales d'aviation, à réembaucher le personnel liceacié et à pres- 
crire au Gouvernement de déposer un programme de construc- 
tion d'appareils nécessaires à l'aéronautique civile et de fabri- 
cation de paix utiles à la nation. 


M, Michelet 4 élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 8928) de M. Roger Roucaute et plusieurs de ses collègues 
tendant à suspendre tout envoi en Indochine et à rapatrier es 
officiers, sous-officiers, soldats et gendarmes, anciens déportés 
ou internés. 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° er de M. Devinal et plusieurs de ses colègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures 
nécessaires pour assurer la reconstruction, à Paris, du moou- 
ment du général Mangin, détruit par les Allemands en juin 1940, 


M. André Monteil à été nommé rapporteur pour avis du pro- 
jet de loi (n° 8337) relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950, renvoyé pour le fond à la commission des 
finances. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Martineau à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7760) de M. Viatte et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faciliter le fonctionnement 
d’un certain nombre d'écoles paysannes au cours*de l'année 
scolaire 1945-1950. 


M. Cayol à éLé nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 8779) de M. Louis Rollin tendant à inviter le Gou- 
vernement à faire acquérir par l'Etat l'actuel stade Pullier en 
vue de Pédification d’un gymnase et d'une maison d'étudiants. 


M. Simennet à été nommé rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 8820) de Mme Lucie Guérin et plusieurs de ses collègues 


tendant à attribuer aux élèves maîtres et maîlresses dès la pre: 


mière année de leur stage de formation professionnel!'e le héné- 
fice de l’indice 185, pour la fixation de leur traitement, à comp 
ter du 1% octobre 1948. 


M. Bilières à {lé nominé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8832; de M. Thamier tendant à inviter le Gouverne- 
ment à assurer avant le janviet 1951 l'intégralité du rec 
sement de la fonction enseignante, à améliorer le reclassement 
pour certaines calégoriës et à poursuivre, sans abattement, 1es 
versements d'attente. 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8344) de M. P.-0. Lapie tendant à inviter le Gou- 
vernemeñnt à associer Ja nation franeaise aux manifestations 
et aux cérémonies commémorant le dixième anniversaire de :a 
campagne de Norvège et de la victoire de Narvik. 


M. Kir à té nommé rapporteur de Ja proposition de résout 
tion (n° 88%) de M. Dusseauix à-inviter le Gouverne- 
ment à admettre l'école de médecine de Rouen dans la Esto 
des écoles de plein exercice. 
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M. Kir à été nommé rapporteur de la grain de résolu- 
tion (n° 8891) de M. Dusseaulx ‘tendant à inviter le Gouverme- 
ment à suspendre, pour l'année scolaire 4949-4950, l'applica- 
tion de l'arrêté du 16 avril 1949 faisant obligation aux étudiants 
des écoles préparatoires de médecine de quatrième et cinquième 
année d'accomplir dans les écoles de plein exercice leur stage 
obligatoire. 


Miie Weber à été nommée rapporteur de la proposition de 
Joi (n° 8896) de Mile Weber et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à exonérer tous les pupilles de la nation des droits d’ins- 
cription et d'examen. 


M. Farine à lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 8961) de Mme Poinso-Chapuis relative à la formation du 
personnel d'encadrement des établissements recevant des 
mineurs atteints de déficiences psychiques, de troubles de 
caractère ou de comportement ou en danger. 


Mhe Dienesch à élé mommée rapporteur du projet de loi 
{n° 8979) modifiant les articles 10, 12, 14 et 16 de la loi modifiée 
du 2S mars 1882 quant aux sanctions de l'obligation scolaire. 


Mile Dienesch à été nommée rapporteur pour avis de la pro-- 
position de résolution (n° 7511) de Mme Claeys et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à abroger la 
circulaire ministérielle du 22 avril! 1949 relative aux caisses 
d'allocations familiales, renvoyée pour le fond à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 


M. Airoldi a été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 8371) de M. Joinville et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à organiser la 
célébration du centenaire de la fondation de l’école normale 
militaire de gymnastique et d'escrime de Joinvile-le-Pont, ren- 
voyée pour le fond à la commission de la défense matianale. 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Barrot à été nommé rapporteur de la pepe de loi 
(ne 8205) de M. Bernard Lafay, sénateur, tendant à instiluer le 
reclassement social des diminués physiques. 


M. Cayeux (Jean) à él nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8451) de MM. Frédéric-Dupont et Charles Schautfler 
réorganisant les services hospitaliers et sociaux dans le dépar- 
tement de la Seine et portant création de l'administration géné- 
rale de la santé du département de !a Seine. 


M. Barrot à €t6 nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8651) de M. Barrot et plusieurs de ses collègues tendant à 
reconnaître la coopération dans la pharmacie d’officine et à 
organiser son 


M. Cordonnier à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 8698) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter 
te Gouvernement à abroger l'arrêté du 9 août 1947 réglementant 
les examens sérologiques du diagnostic de la syphilis. 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 890) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues relative au traitement et à la prophylaxie de l’'ak 
cool sme chronique. 


” 

M. Bouxom à élé noramé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 8713) tendant à assurer la mise en œuvre du régime 
de l'allocation vieillesse des personnes non salariées et la subs- 
litution de ce régime à celui de l'allocation temporaire, ren- 
vové, pour Je fond, à la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Duveau à élé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 8093) adaptant aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane, de la Martinique et de la Réunion les dispositions 
de a loi n° 46-860 du 30 avril 1946 portant création d'un fonds 
d'investissement pour le développement économique et social 
des terriloires d'outre-mer, renvoyé, pour le fond, à la com- 
mission des finances. 


INTÉRIEUR 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur de la proposition de 
oi (n° 272) de Mme Demise Ginollin et plusieurs de ses collègues 
tendant à la suppression des mandataires et commissionnaires 
des halles et à la mise en régie autonome des Halles centrales 


de Paris, en remplacement de M. Petit (Albert). 


M. Cordonnier à été nommé « rieur de la proposition de 
la proposition de loi (n° 238) de Mme Degrond tendant à l’abro- 
gi de la loi du 11 juin 1896 portant réglementation des 

alles centrales de Paris et à la réorganisation complète de 
ce marché reconnu d'intérêt public national, en remplacement 
de M. Jaquet, 


M. Borra à clé nommé rapporteur du projet de loi (n° 6475) 
ayant pour objet d'annuler l'autorisation de cession à la wÿlle 
de Bône de terrains conquis sur Ja mer, en remplacement de 
M. Pantaloni. 


M. Rabier à été nommé ranporlenr de la proposition de loi 
(n° 8691) de M. Benchennouf et plusieurs de ses collègues 
tendant à rendre applicable à l’Aïgérie la loi n° 49-1114 du 
2 août 1949 majorant les indemnités dues au titre des lég:sla- 
lions sur les accidents du travail. 


M. Gerre à été nommé rapporteur de la proposition de réen- 
lution (n° 8700) de M. Aumeran et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à élever à.la première classe 
le tribunal civu de Blida, 


M. Hälkout à éié nommé ssl de la proposition de 
résolution (n° 8778) de M. Delachenal tendant à inviter le 
Gouvernement à rétahlir jes commissions départementa:es 
d'économie. 


M. Ballanger à 6lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8809) de M, Guignen et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à accorder tous les ans 
un voyage gratuit aux travailleurs de l'Etat déplacés pour les 
bésoins du service. 


M. Schaff à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8815) 
portant attribution d'un édifice cuituet au directoire d’Alsace 
Eè de Lorraine de l’église évangélique de la confession d’Augs- 

ourg. 


M. Gilbert Cartier été nommé rapporteur du projet de Joi 
(n° 8816) portant abrogation des articies 1% et 2 de l'acte dit 
loi du 27 août 1940. re 


M. Ginestet à élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 8882) 
portant relèvement des pensions de sapeurs-pompiers. 


M. Rabier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8960) de M. Borra et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 49-1111 du 2 août 1949 
majorant ies indemnités dues au titre des Kgislations sur les 
accidents du travail. 


M. Mondon à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8965) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses col'ègues ten- 
dant au reclassement du personnel communal dans ses dépar- 
tements d'Alsace et de Lorraine. 


M. Wagner a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8969) de M. Reeb et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder aux sapeurs-pompiers le bénéfice de distributions 
rh se dans les conditions identiques à celles accordées aux 
militaires. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 8756) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues nortant 
reconduction de l'article 40 de da Joi n° 49-507 du 14 avril 1949 
et modification de l’article 79 de la loi n° 48-1360 du 1% sep- 
tembre 1948 sur les loyers. 


M. Roques à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
ré Em de M. Bichet tendant à la nullité de certäins actes 
déclaratifs de propriété intervenus pendant l'occupation au 
profit d'étrangers. , 


M. Courant à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8865) de "M. Maurice Poirot et plusieurs de ses collègnes 
tendant à assurer la reconstitution rapide des archives hypo- 
thécaires détruites par faits de guerre. 


M. Roques a été nommé rapporteur du projet de loi (n° SS80) 
permettant aux militaires appartenant aux formations de Far- 
mée qui opèrent sur le territoire de l’'Indochine de se faire 
relever des forclusions qu’ils ont encourues en matière civile, 
commerciae et administrative. 


Mme Schel a élé nommée rapporteur du projet de loi 
(n° 8881) maintenant, à titre provisoire, le siège du tribunal 
de première instance de Saint-Nazaire à la Baule-Escoublac et 
le siège du tribunal cantonal de Moyeuvre-Grande à Rombas. 


VOL 
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Mme Ginollin à été nommée rapporteur du projet de loi 
‘(n° 8883) relatif à l’application, à l'égard des, taxes perçues en 
auatière de propriété industrie:le, des dispositians de l’article 8, 

aragraphe ?, 
ixation pour l'exercice 1949 des maxima des dépenses publi- 
ques et évaluations des voies et moyens. 


M. Kuehn à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8886) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 


dant à inviter le Gouvernement à organiser un apprentissage 


de la magistrature. à 


M. Grimaud a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(re 8892) de MM. Gabelle et Delahoutre tendant à modifier 
l'article 45 de la loi du 1% septembre. 1948 portant modification 
et evdification de la législation relative aux rapports des bail- 
leurs. et locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel et instituant des allocations de logement. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

‘(n° 8895), de M. Penoy et plusieurs de ses coliègues tendant à 
ermettre la vente à erédit d'engins propres à l'exécution de 
ansports combinés rail-route, 


M. Defos du Rau à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 8897) modifiant les articles 510 et suivants du code d'ins- 
truction criminelle. 


M. Courant à été nommé ne ar de: la proposition de loi 
{ne 89141) de M. Duforest modifiant l’erdonnance n° 45-1483 du 
30 juin 1945 relalive à la constatation, la poursuite et la répres- 
sion des infractions à la législation économique. 


M, Lacaze à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n°' 8989} de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues 
tendant à compléter l'article ? de la loi du 25 juillet 1948 rela- 
tive à :’abandon de famille. 


M. Berger a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 8947) de M. Jaquet et plusieurs de ses. col.ègues tendant à 
améliorer les modalités de calcul de l’imdemanité d’expropria- 
tion sour cause d'utilité publique et à faciliter la reconstruction 
des ‘mmeubles expropriés. 


. M. Defos du Raw à été nommé rapporteur du proie de loi 
{no 8954) tendant à l'article 37 du ecde pénai. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8959) de M. Delachenal tendant à la publicité des privi- 
lèges sociaux et fiscaux. À 


_ M Defos du Raw à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8964) de Mme Poinso-Chapuis, MM. [Lacaze et 
Delahoutre tendant à compléter l’article 463 du code pénal. 


Mme Schelt à été nommée rapporteur du projet de loi (n° 8972) 
relatif aux plus-values jouer aux immeubles à la suite 
de travaux effectués par l'ennemi. 


M. Tinaud à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 8975) 
modifiant l’article 39 de Ia loi du 29 juillet 1881, 


M. Médecin à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 8977) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention relative à l’aide mutuelle judiciaire conclue le 
21 septembre 1949 entre la France et la principauté de Monaco. 


M. Bouret à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 2043) de M. Gilles Gozard tendant à inviter le 
Gouvernement à procéder d'urgence à l'aménagement du ter- 
Train d'aviation de Vichy-Rhue, en remplacement de M. Léeri- 
Vain-Servoz. 


. M. R, Prigent à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 35874) de M. Palewski et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à conclure avec 
les pays voisins et amis de la France des arrangements spé- 
ciaux réduisant le tarif des correspondances postales, en rem- 
placement de M. Verneyras. 


M. R. Prigent à été nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 6853) de M. Jean-Paul David tendant à déterminer 
l'appellation « imprimés » en matière de tarifs postaux, en 
Templacement de M, Verneyras, 


M. Dufour à été nommé rapporteur de la propusition de 
résolution (n° 8227) de MM. Farinez et Poimbœuf tendant à 
inviter Je Gouvernement à accorder, arnuellement, aux anciens 
combattants de la guerre 1914-1918. bénéficiaires de la retraite 


e la loi n° 48-1973 du 31 décembre 1948 portant. 


| 


du combattant, un déplacement gratuit, à leur choix, sur les 
chemins de fer français, aussi longtemps que n'aura pas été 
réalisée la revalurisation de leur retraite, renvoyée pour le 
fond à la commission des pensions, em remplacement de 
M. Mouton. 


M. Penoy a été nommé rapporteur de ‘a proposition de loi 
& 8722) de M. Louis Bonnet tendant à étendre le bénéfice 
e la retraite prévue par la loi du 22 | 1922 aux agents 
des services publics automobiles réguliers de voyageurs et 
de marchandises, 


M. Schaff à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 8737) de M. Penoy et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à “ealiser la modernisa- 
tion de la branche Nord du canal de l'Est entre la frontière 
belge et Sedan; 2° à mettre à l'étude et à réaliser le canal 
reliant le bassin de Lorraine et le Rhin au bassin 

u Nord. 


a été nommé rapporteur de là proposition de réso- 
lution (n° 8788) de M. Penoy tendant à inviter le Gouvernement 
à prévoir l'établissement d’un plan minimum de longue durée 

our là construction et l'entretien des wagons destinés à la 
Société nationale des chemins de fer français. 


M. Beauquier à été nommé rapporteur du projet de lni 
(n° 8888) relatif à la procédure de fixation des conditions d'ad- 
mission des. objets de correspondance dans le service postal. 


M. Morand a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8925) de M. Penoy tendant à inviter le Gouver- 
nement à prescrire la péréquation intégrale des retraites de la 
Société nationale des chemins de fer français. 


M. Morand à été nommé rapporteu: de la proposition de loi 
(n° 8926) de M. Morand et plusieurs de ses collègues modifiant 
la loi du 21 juillet 1909 eur les conditions de retraites des che- 
minots, pour l'application de la péréquation auxdites retraites, 


M. Morand à été nommé rapporteur de :a proposition de réso- 
lution (n° 8945) de M. Guiguen et plusieurs de ses collègnes 
tendant à inviter le Gouvernement à entreprendre les installa- 
tions de pompage nécessaires pour rendre navigable toute 
l’année la section Nantes-Redon du eanal de Nantes à Brest. 


M. Morand à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8946) de M. Guiguem et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir le trafic mar- 
chandises sur la ligne Auray-Pontivy et à rétabiie le trafic 
voyagenrs interrompu depuis le 2 oclabre 1999. 


PENSIGNXS 


M. Le Coutaler à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8696) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet de 
modifier l’article 58 de la loi du 20 septembre 1949 portant 
réforme du régime des pensions civiles et militaires, 


M. Le Goutaller à été rapport:ur de la proposition 
de résoluton (n° 8701) de M. Fernand Chevalier et plusieurs 
de ses collègues tendant à invite: le Gouvernement à eeviser 
son interprétation des règles relatives au cumul d'une pension 
de retraite avec ‘es émoluments affsrents à uu nouvel emploi, 


M. Poirot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8731) de M. Poirot et plusieurs de ses collègues tendant 
à fixer la pension des veuves de guerre à la moitié et Ja 
pension des ascendants à 33 p. 100 de la pension allouée à 
un invalide de 100 p. 100 d'invalidité (allocations comprises). 


M. Le Goutailer à été nommé rapporteur de Ja proposition 
de résolution (n° 8748) tendant à inviter Je Gouvernement à 
accélérer la liquidation des péréquations de pensions et à 
présenter un rapport sur l’état des travaux avant le 1% mars 
1950, 

M. Devemy à élé nommé rapporteur de la proposition de 


loi (n° SS1S) de M. Edouard Daladier relative au titre de 
« combattant volontaire ». 


M. ke Goutaller à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8866) de Mme Lempereu: et plusieurs de ses col'é- 


gues portant déragation à l’article 2 (NH) de la loi du 20 sep- 


tembre 1918, n° 48-1450, en faveur des fonctionnaires et agents 
précédemment maintenus en fonctions an delà de Ja limite 
d'âge du fait des dispositions alors en vigueur et à qui a été 
faite application rétroactive de l'article 4 de la loi du 14 scp- 
tembre 1948 relative aux limites d'âge, 


| 
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Mile Weber a été nommée rapporteur de la proposition de 
1ésolution (n° 8893) de Mile Weber et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à considérer les 
orphelins de guerre comme enfants à charge aussi longtemps 
que ceux-ci n'auront pas terminé leurs études supérieures ou 
leur apprentissage. 


Mile Weber a été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 88%; de Mile Weber et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à inviter le Gouvernement à considérer les 
orphelins de guerre comme enfants mineurs pour le calcul 
du quotient familial tant que ceux-ci n'auront pas terminé 
leurs éludes supérieures, 


M. Le Coutailier à été nommé de proposition 
de loi (n° S962) de Mme Poinso-Chapuis tendant à modifier 
la loi du 20 septembre 1948 sur les pensions de veuves ou de 
femmes divorcées. 


M. Le Coutailer à élé nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 942) de M. Le Coutaller tendant à inviter 
le Gouvernement à verser avant le 15 février 1950 à tous les 
retraités dont la pension n’est pas revisée par péréquation, un 
versement trimestriel supplémentaire, à valoir sur le rappel 
dû depuis le 1° janvier 1948. 


M. Mailiocheau a été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 82%) de M. Bernard Lafay, sénateur, 
tendant à instiltuer le reclassement social des diminués phy- 
siques, renvoyée pour le fond à la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Finot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8713) de M. Mudry et plusieurs de ses collègues tendant 
à compléter l'article 45 de la loi n° 46-623 du 8 avril 1946 sur 
la nationalisation du gaz et de Félectricité, en vue d’empêcher 
la restitution illégale aux anciennes compagnies du gaz et de 
l'électricité des biens transférés à la nation en 1946, 


M. Finet à été nommé rapporleur de la proposition de réso- 
lution (n° 8736) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à pallier les néfastes consé- 


auences de la sécheresse en utilisant la force motrice des 


marées et en intensifiant les adductions d’eau. 


M. Maton à élé nommé rapporleur de la proposition de loi 
{n° 8736) de M. Carcassonne, sénateur, et plusieurs de ses 
coïligues et tendant à ajouter la bauxite à la liste des suhtances 
concessibles incluse dans l’article 2 de la loi du 21 avril 1910 
modifié par les lois des 16 décembre 1922 et 25 janvier 1926. 


M. Le Scieliour à lé nommé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 8597) de M. Gabriel PRoucaute et plusieurs de ses col- 
Jègues ten lant à compléter l’article 7 du décret du 27 novembre 
1946 portant organisation de Ja sécurité sociale dans les mines. 


M. Mehaignerie à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8812) de M. Fouyet tendant x accorder aux carburants 
agricoles un dégrèvement de 33 p. 100, 


M. Le Scieilour à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° Sf42) de M. Gabriel Roucaute et plusieurs de ses col- 
iègues tendant à modifier l’article 5 du décret du 27 novembre 
1946 portant organisation de la sécurité sociale dans les mines. 


M. Sion à éé nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 874) de Mme Darras et plusieurs de ses coilègues tendant 
à accorder aux mineurs et similaires, pour le calcul de leur 
retraite, le bénétice de la durée de service militaire de leur 
class: d'âge. 


M. Beugniez a élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolul..n (n° 895$) de M. Bcugniez tendant à inviter le Gou- 
vernement à régler de toute urgehce la situation du régime 
de; prestations familiales dans les mines, 

M. Maliez à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de loi (n° 8995) de M. Gozard tendant à substituer l'Etat 
aux communes qui pourraient se trouver débitrices à l’égard 
du Gaz de France et de l'Electricité de France du fait de la 
réglementation officielle des prix, renvoyée pour le fond à la 
commission de l’intérieur, 


RECONSIRUCTION ET DOMMAGES DE GUERRE 
M. Schmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur de ]3 


“proposition de loi (n° 8570) de M. Pierre Chevallier (Loiret) 


tendant à autoriser les associations syndicales de sinistrés et 
les coopératives de reconstruction à acheter des créances âe 
dommages de guerre pour les répartir entre leurs adhérents 
suivant les besoins de ces derniers. 


M. Elain à élé nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 8710) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier la loi du 5 décembre 1922 portant codification des 
lois sur les habitations à bon marché et la petite propriété. 


M. Triboulet à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 8758) de MM. Penoy et Blocquaux tendant à modifier 
l'article 50 de da loi n° 47-1465 du 8 août 1947 et à éviter à cer- 
taines catégories de sinistrés le payement d'un loyer pour 
occumtiun de baraquements provisoires. 


M. Gautier à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8766) de M. Berger et plusieurs de ses collègues tendant à 
abroger l’article GS de la loi du 30 mars 1929 æ permet au 
conseil d'administration des offices d'habitation à bon marché 
de mettre l'impôt foncier à la charge dés locataires habitant 
dans ces immeubles. 


M. Schmitt (René) (Manche) à été nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 8767) de M. Midol et plusieurs de ses 
collègues tendant à la réglementation de la vente des dom- 
mages de guerre. 


‘M. Schmitt (René) (Manche) a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 8768) de M. René Schmitt et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter la loi du 29 octobre 1946, 
notamment Îes: dispositions concernant la cession des droits à 
indemnité des dommages de guerre. . 


M, Schmitt (René) (Manche) .a été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 8769) de M. René Schmitt et plu- 
sieurs de ses colègues tendant à inviter le Gouvernement à 
procéder d'urgence au financement de Ja part différée de 
30 p. 100 au delà du plafond de 3 millions de francs, en mitière 
de dommages de guerre. 


Mme Lambert (Marie) a élé nommée rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 8770) de Mme Marie Lambert et plusieurs de 
ses coliègues tendant à l’indemnisation des sinistrés profession- 
nels (artisans, commerçants, industriels) mis dans l’impossi- 
biité de se reconstiluer. 


M. Halbout à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8780) de M. Crouzier tendant à supprimer les plafonds pré- 


vus à l'article 4 de Ja loi du 28 octobre 1946 sur les dommages 


de guerre, 


M. Halbout à été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
æ 8784) de M. Max Brusset et plusieurs de ses collègues ten- 
ant à modifier l’article 4 de la loi du 28 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre. 


M. Siefridt été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8801) de M. Henault tendant à inviter le Gou- 
vernement à exonérer de la taxe de l'habitat les propriétaires 
d'immeubles sinistrés et reconstruits. 


M. Thiriet a été nommé rapporteur de la proposition ée réso- 
lution (n° 8839) de M. Schaff et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à instituer un code d’indemni- 
re forfaitaire unique au profit de tous les sinistrés mobi- 


M. Triboulet a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 8R55) de M. Guiguen tendant à modifier l’article 50 de la loi 
n° 47-1465 du 8 août 1947, afin de réglementer la perception des 
redevances notifiées aux occupants des baraques. 


M. Thiriet a été nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 8981) de M. Delachenal tendant à compléter la loi n° 49-530 
du 20 avril 1949 sur les dommages de guerre. - 


SUFFRAGE UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


Mme Peyroles à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8905) de M. Pierre Montel tendant à modifier les 
premier et deuxième alinéas de l’article 37 du règlement de 
l’Assemblée nationale, en vue de faciliter le vote « sans débat » 
des propositions de résolution. 
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M. Mazuez à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8956) de M. Jean Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi n° 48-1471 du 23 septembre 1948 rela- 
tive à l'élection des conseillers de la République. 


M. Castellani à été nommé rapporteur du projet de loi 
‘{(u° 8978) relatif à l'exercice du droit de vote des citoyens 
français de l'Algérie et des territoires d'outre-mer, en dehors 
de leur département ou territoire &origine. 


M. Castellani à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9031) de M. Puveau tendant à modifier Farti- 


cle 18 du règlement. 


Mme Peyroles à été nornmée rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 9033) de M. Eugène Rigal tendant à modifier 
l'article 14 du règlement de l’Assemblée nationale, en vue de la 
constitution d'une commission de Ja revision de la Constitus 


tion. 


TERRITOIRES D’OUTRE-MER 


M. Véry a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(us 8781) de M. Damas et plusieurs de ses collègues tendant à 
supprimer le territoire de Inini, dans le département de la 
Guyane française, 


M. Devinat a lé nommé rapporteur du projet de loi (n° 8930) 
tendant à ae gb les actes définissant les rapports des Etats 
associés du Viet Nam, du Cambodge et du Laos avec la France. 


M. Lamine-Guèye à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8935) de M. Lamine-Guèye tendant à fixer les condi- 
tions d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnaires 
civils et militaires relevant du ministère de la France d’outre- 
mer, les conditions de recrutement, de mise en congé ou à la 
retraite de ces mêmes fonctionnaires, x 


- QUESTIONS ECRITES 


REMISFS À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 JANVIER 1959 
(Applicalion des articles % à 97 du règlement.) 


« Les queslions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nominément désignés, » 


Art, 97. — Les écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
d'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
anois, » 


AGRICULTURE 


13242. — 25 janvier 1950. — M. Max Brusse. demande à M. le 
ministre de l'agriculture le nombre de titulaires du « mérite agri- 
cole »,, Dar grade, au 24 janvier 1910, 24 janvier 1920, 24 janvier 
4930, 24 janvier 1938, 24 janvier 1944, 9% janvier 1945, 24 janvier 
4946, 2% janvier 1947, 24 janvier 19%, 2% janvier 1919, 24 janvier 
4950, pour l’ensemble du territoire francais, et avec relevé complet 
et détaillé pour chacun des départements de la 7 région écono- 
mique, aux dates ci-dessus indiquées, 


EDUCATION NATIONALE 


13243. — 26 janvier 1950, — M. Max Brusset deinande à M. le 
ministre de l'éducation nationale, le nombre de titulaires des « palmes 
académiques », par grade, au 24 janvier 1910, 24 janvier 1920, 34 jan- 
vier 1930, 24 janvier 1928, 24 janvier 1%M4, 24 janvier 1915, 24 janvier 
4916, 24 janvier 1947, 24 janvier 1948, 2% janvier 1919, 2% janvier 
1950, pour l’ensemble du territoire français, et avec relevé complet 
et détaillé pour chacun des départements de la 7 région économique, 
aux dates ci-dessus indiquées. 


13244. -- 25 janvier 1950. — M. André Mutter expose à M. Île 
ministre de l'éducation nationale que la suppression de certaines 
écoles dans les hameaux pose un grave problème de fréquentation 
scolaire, les enfants devant faire plusieurs kilomètres parfois en 
pleine forêt. 11 demande quelles mesures ant été envisagées pour 
assurer cette fréquentation scolaire en toute sécurité, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


13245. —— % janvier 1950. — M. Jacques Bardoux exjose à M. 1e 
stre des finances et des affaires économiques que les contribu- 
tions directes auraient reçu pour instruction de n'accorder une 
réduction d'impôts que pour les peftes des animaux achetés, et 
cette réduction étant refusée dans le cas, où un cultivateur, ayant 
lui-même accru pendant plusieurs années le nombre de ses bètes 
à corne, aurait vu son troupeau ravagé par une épidémie d’avorle- 
ments épizootiques, constatés par prélèvement sanguin et analyse 
biologique, certifiés par certificats vétérinaires, I lui demande: 
do si ce fait est exact: 2e dans l'aftirmative quelles sont les réfé- 
rences de <es instructions et s’il ne compte pas revenir sur une 
décision qui entraine des inégalités anssi choquantes, 


13246. — 26 janvier 1950. — M, Jean-Paul David dernar-le à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quels sont les 
départements dans lesquels ont été constituées les commissions 
départementales d'économies prévues par le décrel n° 49-714 du 
7 juin 14949, et quelles sont les économigs: a) effectivement réali- 
sées; b) envisagées par ces organismes. 


FORCES ARMEES 


13247. % janvier 1950. — dean Sourbet à M. le 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre) si le: anciens gendarmes 
rovenant de la gendarmerie d'occupation et mutés d'office dans 
a garde républicaine lors de la création de la 3e légion de la garde 
républicaine en Atlemagne le 1% février 4948, sont soumis aux pres- 
criptions de la C. M. n° 49-%/Gend, T — du 19 novembre 1449, 
relative aux changements de subdivision d'arme. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13248. —- 2%; janvier 1950. — M, Frédéric Dupont demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme: 1° quels sont le: 
délais dont disposent les gérants pour justifier des dépenses des 
immeubles remboursables par les locataires, et s’il peut demander 
un acompte sur les dépenses avant la justification de ces dépenses; 
20 si ces règles sont applicables lorsque le propriétaire est une 
collectivité publique. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13249. — 25 janvier 1950, — M, Lucien Degoutte rappelle à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la loi du 43 mal 
1949 autorise un travailleur indépendant ou un empioyeur à consis 
dérer son conjoint comme salarié dans son affaire et à lui permettre, 
notamment, d'être admis à toucher les allszations familiales au 
litre de salarié, ceci sous réserve de ‘ustifler d’une inscription régu- 
lière à la sécurité sociale, IH Jui demande euels critères les caisses 


“locales de sécurité sociale sont en droit d'exiger pour procéder à 


de telles inscriptions et, en particulier si um? caisse est fondée 
à les refuser sous prétexte, par ex:mple, qua l'épouse de 
ployeur possède également la signature au con:pl2 courant posial, 
ce qui n'est qu'une conséquence ligique du fait qu'elle travailla 
avec son mari, et tient nolamment sa comptab'iité, 


13250, — 26 janvier 1950, — M, Frédéric-Jupont orale à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale quand les retraités du 
Petit Parisien pourront voir liquider leurs retraites, et s’il est au 
courant de la siluation dramatique dans laquelle ils se trouvent 
du fait d’un retard inexplicable des services maigré de nombreuses 
promesses, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 26 JANVIER 1950 


ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


Sur la prise en considération du contre-projet de M. Patinaud à la 
proposilion de résolution de M. Augustin Laurent Sur la reconduc- 


de la 2° séance du Jeudi 26 Janvier 1950. 


SCRUTIN (N° 2166) 


tion de la prime exceptionnelle &e 3.000 francs. 


Nombre des Volants... 511 


Pour l'adoption... 188 


Contre . 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Aragon {d'). 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet. 
Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist (Charles). 
Béranger (André). 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Biscariet. 
Bissol. 
Blanchet. 


Ont voté pour: 


Boccagny. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Boulet (Paul). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brault 

Mme Madelein: Braun 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas, 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 


Citerne. 
Mme Claeys. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofoi. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 
Luquesne. 

Dutara. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 


Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genesl 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonnier, 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Vairimont 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 

Finistère, 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lécrivain-Servoz. 
Mmg Le Jeune ‘Hélène), 

Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier {Waldeck). 
Lisette., 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marty ;André). 
Masson (Albert), Loire. 
Maton. 
André Mercier, Oise. 
(Pierre), Côte. 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol!. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. . 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), Aube 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon ‘Hi'aire). 

Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Riga! (Albert). Loiret. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

(Gabriel), 
ar 


Gard, 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell, 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant-Cou- 
turier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme VermeersCch. 
Pierre Villon, 
Zunino, 
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Prigent (Robert) No mi ober ironde. 
Ont voté contre: Prigent (Tanguy), Teitzen (Pierre), ille- 
Finistère. {Albert), Bas 
MM. rcel) ueuille. Rhin. erpend. 
Abelin abier. Schmitt (René), Thibault. 
AKU. | Defferre. . Mlle Lamblin. Ramadier. Manche. Thomas (Eugène). 
Allonneau. Defos du Rau. Lamine-Guèye. Ramonet. Schneiter. Thoral. _! 
Amiot (Octave). Degoutte. Lapie (Pierre-Olivier). Raulin-Laboureur (de). | Schuman (Robert), (Jean-Louls). 
Anxionnaz, Mme Degrond. . Laribi. Raymond-Laurent. Moselle. Tinguy (de). 
Apithy. Deixonne. Laureili. Reeb. Schumann (Maurice), ds 
Archidice. Pelahoutre. Laurent (Augustin), Regaudie. Nord. 
Arnal. Delbos (Yvon), Nord Reille-Souit. Ségelle 'alentino. 
Asseray. Delcos. Le Bail. Rencurei. Senghor. Vée. 
Aubame. Depreux (Edouard).  Lecourt. Tony Révillon. Serre. Verneyras. 
Auban. Desson. Le Coutalier. Ricou. Siefridt Very (Emmanuel). 
Aubry. Devemy. Leenhardt (Francis). Rigal (Eugène), Seine. | Sigrist. À 
Audeguil. Devinat. Mme Lefebvre (Fran- Rincent. Silvandre. Viatte. PRE 
AU nv Dezarnaulds. cine, Seine. Roques. Simonnet. Viollette (Maurice), 
Au Dhers. Lejeune :Max), Somme. Roulon. Sion. Vuillaume. 
Babe Raphaël. Diallo (Yacine). Mme Lempereur. Saïd Mohamed Cheikh. | Sissoko (Fily-Dabo). |Wagner. 
Bacon. Mlle Dienesch. Le Sciellour. Saravane Lambert. Smañl. . Wasmer. 
Badiou. bominjon. Lescorat. Sauder. Solinhac. Weber, 
Barangé Douala, Letourneau. Schaff. Taillade, von. 
Barrot. raveny. vindrey, 
Bas. Duforest. Loustau. S'est abstenu volontairement : 
Baylet. upuis Jos ucas, 
Beauquier. Seine. Charles Lussy. M. Pergeret 
Bèche. Dupuy (Marceaa}, Mabrut. 
Ben Aly Chérif. ironde. Mamba Sano. N'ont pas pris part au vote: 
Béné (Maurice). uveau. arc-Sangnier. 
Bentaieb. Elain. Marie (André). MM. Derdour. 
Ben Tounes Errecart. Maroselli. André (Pierre). Deshors. Mezerna. 
Bessac. À Evrard Martel (Louis) Anlier. Desjardins, Michelet, 
Beugniez. Fabre. Martine. Aumeran. Dixmier. Mondon. 
Bianchini. Yagon (Yves). Martineau. Nonin. 
Richet. Faraud. Masson ‘Jean), Haute- Frédéric-Dupont 
Bidault (Georges). Farine (Philippe). Marne. ontiilot. 
Bilières. Farinez. Maurellet. Bardoux (Jacques). Frédet (Maurice). Moustier (de). 
Binot. Faure (Edgar). Maurice-Petsche. d Moynel. 
Biondi. Fauvel. Mauroux. au! Bastia. Nisse. 
Blocquaux. Fine. Mayer (Daniel), Seine, | Paudry d'Asson (de). |eavini Oopa Pouvanaa. 
Bocquet. Fonlupt-Esperaber. René Mayer, Constan- Bayrou. RS e). Palewski. 
Boganda. Forcinal, tine. Becquet. Henault._ Petit (Guy), Basses 
Edouard Bonnefous. |Fouyet. Mazicr. Pyrénées. 
Borra. Froment. Mazuez (Pierre- Peytel. 
Mile Bosquier, Gabelie. Fernand). Belolaud. Kauit Pinay. 
Bouhey (Jean) Gaillard. Meck. Boukadoum. auffmann, Quilici. 
Bour Gallet. Médecin. Bouvier, Ille-et- Ramarony. 
j laine. Ribey 
Bouxom. Gau. Mendès-France. Mayenne, Lalle. baghi Rollin (Louis), 
Burlot. Gay :Francisque) Menthon (de) Brusset (Max). Lamine Debaghine. 
Buron Gazier. 4 Mercier (André-Fran- Bruyneel. Lanicl (Joseph). Schauffler (Charles) 
Cadi (Abdelkader) Gernez. cois), Deux-Sèvres Capitant (René). Laurens Camille), . 
Caillavet Gervolino. Métayer Caron Cantal. e). 
Capdeville Godin. Jean Meunicr, Indre- Castellant, Lefèvre-Pontalis, 
Cartier (Gilbert) Gorse, ét-Loire. Chaban-Delmas. Legendre. e. 
Seine-et-Oise. Gosset. Michaud Louis), Chamant. Lespès. 
Cartier (Marcel), Gouin !Félix). Vendée. Christiaens. Liquarc À 
Drôme Gourdon Minjoz Clemenceau (Michel). |Livry-Level. ThirieL 
Catoire. Gozard aies). Mitterrand Clostermann. Macouin. Toublanc. 
Catrice. Grimaud, TMoch (Qules). Crouzier Malbrant. Triboulet. 
Cayeux (Jean), Cuérin ‘Maurice}, Moisan. Pelarhenal. Mallez : Vendroux. 
Cayol. Rhône. Mollet (Guy). Denais (Joseph). Marin (Louis), 
Cerclier. Guesdon. Monjaret, 
Charlot (Jean). Guilbert. Mont. 
Charpentier. Guillant (André). Monteii :André), Ne peuvent prendre part au vole : 
Charpin. Guille. Finistère. 
À de) MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). 
Chautard Guissou (Henri). Mouche. 
:haze. iuilton. Moussu 
Chevalier (Fernand), | Guyomard. Mutter ‘And:é). Excusés ou absents par congé : 
Alger. Guyon (Jean-Ray- Nazi Boni. 
Chevalier (Jacques), mond), Gironde. Ninine. MM. Giacobbi. Reynaud (Paul). 
albout Noël (André), Puy-de- Chevizné (de). Mokhlari. Villard. 


ger 
Chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Coffin 
Colin. 
Condat-Mahäman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret ’Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


. Coudray. 


Courant. 
Couston. 
Dagain. 
Daladier 
Bamas 
Darou 
David Jean-Paul), 
Seinc-el-Oise. 


‘Kdouard). 


Henneguelle. 


Horma Ould Babana. 


Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hussei 

Iutin-Desgrèes. 

fhusl. 

Jacquinot. 

Jaquet., 

Jeanmot 

Jouve (Géraud}. 

Juglas 

Juies-Julien, Rhône. 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 


Dôme. 

Noguères. 

O'mi. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou, 

Pantaioni. 

Penoy. 

Petit (Eugène-Clau- 
dius). 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip tAndré}, 

Pierre-Grouès. 

Pineau 

Pleven (Renéj. 

Poimbœut 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot Maurice), 

Poulain. 


Pourtier. 


Gaborit, Naegeien :Marcel). 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de 3’Assembite nationale, et 
Mme Péri, qui présidait la séance. 
Les nombres annoncés en, séance avaient él de: 
Majorité et 258 
Mais, après vérification, ces nombres ont recliñés conformé- 
merut à la lisle de scrutin ci-lescus 
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SCRUTIN (N° 2167) 


Sur lu prise en considération du contre-projet de M. Pierre André 
à la proposition de résolution de M, Augustin Laurent relative à 
la reconduction de la prime exceptionnelle de 3.000 francs. 


Nounbre des votants... 598 
Majorité absolue... 300 


Pour l'adoption. . 149 


Contre 


L'Assetmblée nalionale n'a pas adopté, 


MM... 
André (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachclet, 
Badie 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Paur Bastid, 
Baudry d'Asson (de). 
Bayle:. 
Bayrou. 
Becquet, 
Bégouin. 
Ben Chérif. 
Péné (Maurice). 
Ben Tounes. 
Bergasse 
Bétolaud 
Fdouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau. 
Mayenne 
Brusset (Max), 
Bruyneel 
Cadi (Abdelkader). 
Caiiiavet, 
Capitant (René). 
Caron 
Castellani. 
Chaban-Delmas 
Chamant. 
Chassaing. 
Chevalier (Fernand), 
A'ger 
(Jacques), 


(Louis), 
Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret 
Chr.stisens. 
Clemenceau 
Clostermann. 
Courant. 
Crouzier 
Daladier (Fdouard). 
Pavid (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 


(Michel). 


MM. 
A%elin. 
Airoldi. 
Aku 
Altio! 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Apithy. 
Aragon (d'). 
Archidice. 
Mile Archimède. 


Ont voté pour: 


Degoutte. 
Delachena!. 
Delcos. 
Denais (Joseph). 
Deshors. 
ins. 
Devinat, 
Dezarnaulds. 
Dixmier. 
Dupuy ;Marccau), 
Gironde. 
Dusseaulx. 
Errecart. 
Fabre. 
Félix 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Garet. 
Gavini. 
Geoffre 1tde). 
Gervolino. 
Godin. 
Guillant (André). 
Henault 
Horma Ould Babana. 
Hugues 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 
Jcan-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kauffmann 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René}, 
Lalle 
Lanicl (Joseph. 
Laurens (Camille}, 
Cantal 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lespès 
Liquard 
LivryLevel 
Macouin. 
Malbrant. 
Mallez. 


Ont vote contre: 


Audeguil. 

Augarde, 

Auguet, 

Aujoulat, 

Bacon 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrot 

Barthélémy, 
Bartolini. 

Bas. 

Mme Bas!lide (Denise), 
Loire. 


Baurens, 
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|Marie (André), 

Marin (Louis). 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Mazel. 

Médecin. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Michelet, 

Mitterrand. 

Mondon, 

Monin. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Morv-Giaflerri (de), 

Moustier (de), 

Moynet. 

Mutter (André), 

Nisse. 

Ofrni. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénces, 

Peytel. 

Pinay. 

Pourtier. 

Quilicz. 

Ramarony, 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Rencure.. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul), 

Roclore. 

Rollin {Louis). 

kRoulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

Schauîfler (Charles), 

Sesmaisons {de}, 

Smar! 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Tinaud {Jean-[ouis). 

Toubianc. 

Triboulet. 

Vendroux. 

Viard 

Viollette (Maurice). 

Wolff. 


\beauquier. 

Bèche. 
Benchennouf, 
Benoist (Charles). 
Bentaieb. 

Béranger (André). 
Berger 


Bergeret. 

Bessac. 

Besset 
Beugniez. 
Bianchini 

Bichet. 

Bidaut (Georges) 
Billat. 


Billères, 


[Billoux. 
(Rinot 


Biondi. 
Biscarlet, 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux, 


Bocquet. 

Boganda. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Borra. 

Bouhey (Jean), 
Bouæt (Paul), 
Bour. 

Bourbon 

Bouret (Henri). 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
Bouxom, 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Britlouct. 
Eurlot. 


Cachin (Marcel). 
Calas. 


Capdeville. | 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cerclier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chastellain, 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeve, 

Coffin 

Colin 

Condat-Mahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred}, 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret {Paul}, 
Hérault. 


Costes (Alfred), Selnc. 


Pierre Cot, 
Coudray. 
Coulibaly Ouezzin, 
Couston. 
Cristofol. 
Croizat, 
Dagain. 
Damas 
Darou 
Mme Darras. 
Dassonville. 
David :Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre, 
Deibos (Yvon). 


Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordegne. 

Depreux (Edouard), 
Desson. 
Devemy. 
Dhers. 

Diailo (Yacine). 
Mie Dienesch. 
Djemad. 
Dominjon. 
Douala. 

Mme Douteau. 
Doutrellot. 
Draveny. 


Dreylus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 


Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Duforest, 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupuis (José), 


eine. 
Marc Dupuy (Gironde). 
Duquesne. 
Durroux. 
Dutard. 
Duveau. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Evrard. 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne). 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar. 
Fauvel. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 
Mme François. 
Froment. 
Gabelle. 
Mme Gallicier. 
Gallet. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gau. 
Gautier. 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Genest, 
Gernez. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gorse. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouge. 
Gouin (Félix). 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 
Gros 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Guérin (Maurice), 


Rhône. 

Mme Guérin (Ros2), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guille 

Guillon (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

(Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugannier. 

Hulin 

Husse] 

Hutin-Desgrècs. 

Yhuel. 

Jacquinot. 

Jaquet. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 


Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
Kriegel-Valrimont, 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emiîle- 
Louis), Doubs. . 
Lambert (Luci 
Bouches-du-Rhône. 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 
Mile Lamblin. 
Lamine-Guèye, 


Lamps. 
Lapie (Pierre-Olivier}, 


Laurent (Augustin) 
Nord. 


Lav 
Le Bail. 
Lecœur. 
Lecourt,. 
Le Coutaller, 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt (Francis). 
Mme Lefebvre { 
cine), Seine 
MmeiLe Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 
Lejeune (Max), Somme, 
Mme Lempereur, 
Lenormand. 
Lepervanche (de), 
ellour. 
ILescorat 
Letourneau, 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 
Llante. 
Loustau. 
Lozeray. 
arles 
Mabraut. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau 
Marcellin. . 
Marc-Sangnier. 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martine. 
Martineau. 
Marty (André), 
Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Potsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Picerre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

André Mercier, Oise. 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 

Métayer, 

Jean Meunier, 
Imdre-et-Loire, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut {Victor), 
Seine-"nlérieure. 

Michel. 

Midol. 


Minjoz. 

Moch (Jules), 
Moisan. 

Mollet (Guy). 
Monijaret. 

Mont. 
Montagnier. 
Monteil [André), 
Finistère, 
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Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautlré. 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël (André), 
Puy-de-Dôme. 

Noël (Marcel), Aube. 

Noguères, 

Orvoen. 

Ouedraogo Mamadou, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier, 

Penoy. 

Perdon f{Hilaire). 
Péron {Yves). 
Petit {Albert}, Seine. 
Petit (Eugène-Clau- 

dius). 
Peyrat 
Mme Germaine 
Peyroles. 
Ptimilin. 
Philip (André). 
Pierrard 
Pierre-Grouès. 
Fineau, 
Pirot. 
Pleven (René). 
Poimbœuf. 


Mme Poinso-Chapuis. 


Poirot {Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 


Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau, 

Prot. 

Queurlle. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Raymond Laurent. 

Reeb, 

Regaudie. 

Reïlle-Soult. 

Renard, 

Mme Reyraud. 

Ricou. 

Rigal {Albert}, Loiret. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Roques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
xard 


G 
Roucaute (Roger), 
Ardèche, 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Saravane Lambert, 
Sauder. 


-Savard. 


Schaif. 

Mme Schell, 

Scherer (Marc). 

Schmidt ‘Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. - 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselie. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 


Serre. 
Servin. 
Siefridt. 
Signor. 
Sigrist. 
Sivandre. 
Simonnet, 


Sion. y 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Mme Sportisse. 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
Ille-et-Vilaine, 

Terpend. 

Thamier. 

Thibault, 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon Charles). 

Tinguy (de). 

Touchard. 

Toujas 

Tourne. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Valay. 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 

Viatte. 

Pierre Villon, 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mme Weber. 

Yvon. 


* 


Zunino, 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. Charpin, Dupraz (Joannès) et Louvel, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Boukadoum, 
Derdour. 


Khider. 
Kir. 
Lamine Debaghine. 


Mezerna. 
Oopa Pouvanaa. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de), 
Gaborit. 


Giacobbi. 
Mokhtari. 
Naegelen Marcel). 


Reynaud (Paul). 
Viilard. 


N'ont pas pris part au voie: 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


l’Assemblée 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Majortté 


Pour once, 154 


447 


Mais, après vérification, ces nombres cnt été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 


+ 


SCRUTIN (N° 2168) 


Sur l'amendement de M. Musmeaux à la proposilion de résolution 
de. M. Augustin Laurent relative à la reconduction de la prime 
exceptionnelle de 3.000 francs (Ajouter les mots « pour les mes de 
décembre et janvier et jusqu'à la conclusion des conventions 


collectives »). 


Pour l'adoption... 181 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoidi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arthäud. 
Astier de La Vigerle (d') 
Auguet. 
Ballanger (Robert), , 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 


ire. 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset. 
Billat. 
Ptlloux. 
Biscarlet. 


Bissol. 


Blanchet. 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
Boutavant. 


Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Cogniot. 

Costes tAlfred). Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis Alphonse), 
Haute Vienne. 

Djemad 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard, 


MM. 
Abelin. 
AKU. 
Allonneau. 
Amiot 


Ont voté pour: 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. . 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 
Ginestet. 

Mme GinoHin. 

Girard 

Girardot. 
Gosnat. 
Goudoux, 
Gouge. 

Greflier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire, 

Guyot (Rrymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 

Mine Ilertzog-Cachin 

Houphouet-Baigny. 

Hugonnier. 

Joinville (Alfred 
“Malleret). 

Juge. 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont 

Lambert ‘Lucien, 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert(Marie), 
Finistère, 

Lamps 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz. 
Mine Le Jeune (Hé:-| 
lène), Côtes-du-Nord. | 

Lenormand. 

Lepervanche 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Lante. 

Mäillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 

André Mercier, Oise. 


Ont voté contre: 


| André (Pierre). 
Antier 
Anxionnaz. 
AFithy. 
Aragon ({d'). 
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Meunier (Pierre), 
d'Or. 

Michaut (Viclor), 
Seine-irférieure, 
Michel. 

Midol 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora, 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mme Nautré, 

Mme Nedelec. 

Noël ‘Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 
Finistère, 

Paumier 

Perdon (Hilaire). 

Péron ,Yves). 

Petit ‘Albert, Seine 

Peyral 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Fronteau. 

Prot 

Mme Rabaté, 

Rametteé 

Renard 

Mme Revyraud. 

Rigal fAlbert), Loiret, 

Rivet 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaute {Gabriel}, 
Gard 

Roucaute (Roger), - 
Ardèche 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell. 

servin 

Signor 

Mme sportisse. 

Thamier 

Thorez 

Thulllier, 

Tillon ‘Charles), 

Touchard, 

Touias 

Tourne 

Tourtaud. 

Tricari 

Mme Vaillant. 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zuni{no, 


Maurice). 


Archidice. 
Arna! 
Asseray. 
Aubarmme. 
Auban. 
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SCRUTIN {N° 2180) 


Sur l'amendement de M. Gabriel Paul à la proposition de résolution 


de M. 


Augustin Laurent relative à la reconduction de la prime 


exceptionnelle de 8000 francs (Supprimer les mots « de plus 
de seize ans » et le quatrième alinéa). 


Nombre des 659% 


Pour l'adoption... 181 


L'Assemblée nalionale n'a pas adopté. 


MM. 
Airoldi, 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Viger.e (d”). 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Seine- et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 
Benoist {Charles). 
Berger. 
Besset. 
Billat, 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 
Mme Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Ca! 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 
Chambrun (du). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 

Cherrier. 

Citerne 

Mme Claeys. 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Couiibaly Ouezzin. 
Cristofal. 

Croizat. 

Mme Darras. 
DassonwiHe. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Djemad. 

Mme Douteau 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos {Jaeques), 
Seine. 

Durlos (Jean), Scine- 
et-Oise. 

Dufour 

. Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 


Allonneau. 
Amiot (Octave). 


Ont voté pour: 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon 4Etienne). 
Faset. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gaultier. 

Genest 
Ginestet. 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 


Girard, 


Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Grellier 

Grenier (Fernand). 
Gresa {Jacques}. 
Gros. 

Mme Guérin {Lucie), 
Seine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guilion (Jean), 

et-Loire 
Guyot (Raymond), 

Seine 
Haman: Diori. 
Hamon 
Mme Hertzog-Cachin 
fouphouet-Boigny, 
Fugonnier. 

Joinville (Alfred- 

Maïleret). 

Juge 
Julian (Gaston), 

Jlautes-Alpes. 

gel-Valrumont 
Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère. 
Lemps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur. 
Lecrivain-Servoz. 


Mme Le Jeune{élène), 


Cô'es-du-Nord: 
Lencrmand, 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Waldeck). 
Lisette. 

Llante 

Lezeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson 
Loire. 

Maton. 


- Ont voté contre: 


Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon f{d’). 
Archidice. 
Arnal. 


mdre- 


André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido, 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudrx 

Mu:nieaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit ‘Albert, 

Pevrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyat. 

i'rorteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal {Aïbert), 

Rivet. 

Mme Hoca. 

Rochet !:Waïldeck). 

Rosenblatt. 


Aube. 


Seine. 


Loiret. 


Roucaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rue. 

Mile Rumeau. 

savard. 

Mme Schell. 

servin 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 


Thorez ‘Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

lourtaud. 

Tricarni. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedaines. 

Vergès 

Mme Vermecrsch. 

Pierre Villon. 


Zunino. 


Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Auceguil. 


Augarde. 

Babet (Raphaël). 

Pacen. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé {Charles}, 
Maine et-Loire. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquier. 

Bèche 

Bégouin 

Ben Aly Chérit. 

Benchennouf, 

Béné {Maurice). 
entaicb 

Ben Tounes. 

Béranger (André). 

Bergeret 

Bessac 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 

Bières. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouari Bonnelous. 

Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour 

Bouret (Henri). 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron 

Cadi , Abdelkader). 

Caillavet 

Capdteville 

Cartier iGilbert), 
seine-et-Oise, 

Cariier Marcel), 
Drôme. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cerclier 

Chaban-Delmas. 

Charlot (Jean). 

Charpentier.” 

Charpin. 

Chassaing. 

Chas tellan. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
SChevallier (Pierre), * 
Loiret. 
Coffin 
Colin 
Condat-Mahaman. 
Cordonrer. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudray. 
Courant. 
Couston, 
Dagain. 
Daladier 
Damas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seineæt-Oise. 
David (Marcel), 
Lande: 
Defferre. 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme Degrond. 
Deixonne 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 


{Jacques), 


(Edouard). 


| Mlle 


Denis (André}, 
Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Lesson. 
Devinat. 
Pezarnaulds, 
Chers. 
Diallo (Yacin *. 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 


| Duforest 


Dumas (Joseph). 

Dupraz (#oannès). 

Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

L'urroux. 

Duveau. 

Elain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 
Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouryet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gailet. 

Galy-Gasparrou. 
Ga’avel. 

Gau 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Godin 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 
Gozard (Gilles). 


Grimaud. 

Guérin {Maurice), 
Rhône. 

Guecsdon 

Guilbert. 

Gutlant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Firistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guysormard. 

Guyon  (Jean-Ray- 


mond), Gironde. 
Halbout 
Henneguelle 
Ho-ina Ould Babana. 
Hugues (Emile;,. 
Alpes-Mi aritimes. 
Hugues (Joseph- 
André), Seine. 
Hulin 
Husse; 
Hutin-Desgrèes. 
Jacquinot. 
Jaquet 
Jcanmot 
Jouve (Géraud). 
Jiglas 
Juies-Julien, Rhône. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste 
Lamarque-Cando 
Lambert (Em leauis) 
Doubs 
Mlle Lamblin. 
Larmine-Guèye 
Lapr- (Pierre-Olivier) 
Lari 
Laureili. 
Laurent (Augustin), 
Nord 
Le Bail. 
| Lecourt 


Le Coutalier 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lejeune (Max), somme, 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Letourneau. 

42 Troquer (André). 

Levinarey. 

Loustau. 

Lucas 

Charies 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

Marcellin 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

(Louis). 

Martine 

Martineau 

Masson (Jean), 
Marne. 

Maurellet. 

Mavrice-Petsche. 

Maurcux 

Mayer (Daniel), Seine 

René Mayer, 
Constantine, 

Maäzier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier. 
et-Laire. 

Michaud 
Vendée. 

MinJoz 

Vitlerrand 

Moc. (Jules). 

Moisan 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Men: 

Monter (André), 
Finistère. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Nazi Boni. 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de= 
Dôme. 

Noguères. 

Olra 

Orvoen. 

Ouedraugo Mamadou, 

Pantaloni. 

Penoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 


Lussy. 


Haute 


indre- 
(Louis), 


Peyroles, 
Pflimlin 
Philip {André). 
Pierre-Grouès. 
Pineau 
Pleven (René). 
Poimbæœuf 
Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice). 
Poulain 
Pourtie . 
Mlle Prevert 
Prigent ‘Robert), 
Nord. 


Prigent Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramonet 

Raulin-Laboureur ‘dej; 

Raymond Laurent, 

Réeb. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon 
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Riga! (Eugène Nor omas (Eugène). 

seine. Ségelle Thoral. SCRUTIN (N° 2170) 
Rincent. Senghor. Tinaud (Jean-Louis). Sur l'amendement de Mme Nédelec à la proposition de résolution de 
Roques. Serre. Tinguy (de). M. Augustin Laurent relative à la reconduction de la prime ercey- 
tionnelle de 3.000 francs (Dans le troisième paragraphe, Supprimer 
Saravane ert. sig 
Sauder. les mois « dans le mois de novembre »). 
Schafr. Simonnet. 
Sc herer (Marc). Sion. Verneyras Nombre des 563 


Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), - 
Mos2lle. 


Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 


Ille-et-Vilaine. 
Terpend, 


Very ‘Emmanuel). 
Viard. 

Viatte. 

Viollette (Maurice), 
Vuillaurne, 
Wagner. 

Wasmer, 

Mile Weber. 

Yvon. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Louvel. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM 
André (Pierre). 
Antier 
Aumeran. 
Bachelet. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Be-quet. 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Boukadoum. 
Bourzès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier 
Mavenne. 
Brusset (Max). 
Bruvneel. 
Capitant (René). 
Caron. 
Castellani. 
Chamant. 
Chnistiaens, 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Crouzier. 
Deiachenal. 
Denais (Joseph). 
Derdour. 
Deshors. 
Desjardins. 


- O’Co'!ereau, 


Dixmier. 
Dusseaulx, 
Félix. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Garet 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Henault. 

Jean Moreau. 

Joubert. 

July 

kKauffmann. 
Kaider. 

kir. 

Kriccer (Alfred). 
Kuchn (René), 

Lalle 

Lamine Debaghine. 

Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lespès 

Liquard. 

Livry-Level. 

Macouin. 

Maibrant. 

Mallez. 

Marin (Louis). 

Mazel. 

Mezerna. 


Michelet. 
Mondon. 
Monin. 

Monte! (Pierre). 
Montillot. 
Moustier (de). 

Mo 

4 ter (André). 
Nisse 

Oopa Pouvanaa. 

Paliewski. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pinay. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ribeyre {Paul). 

|Roclore. 
(Rollin {Louis), 

 Roulon. 
Rousseau, 

|Schauffler (Charles). 

s2smaisons (de). 

sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

Toublanc. 

Triboulet, 

Vendroux, 

Wolf. 


Basses- 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par Conbé: 


M\ 
Chevigné (de). 
Gaborit. 


Giacobbi. 
Mokhtari. 


Naegelen (Marcel). 


Reynaud (Paui). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


Herriot, 


président 


Mme Péri, qui présidait la séance. 


de l’Assemblée nalionale, et 


Les nombres annoncés en séancè avaient été de: 


Nombre des volants......... 513 
Pour 180 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci<essus. 


Majorité absolue... 


282 


Pour l'adoption... 183 
CARO 


L'Assemblée nalionale n’a pas adopté, 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mlle Archimède. 
Arlthaud. 
Auguet. 
Ballanger (Robert), 
Szine- et-Oise. 
Barel 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire, 
Benoist (Charles). 
Béranger (André;. 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 


Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Brauït. 

Mme Madeïeine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacte. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne. 

Mme Claeys, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Denis. (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Dreyfus-Schmidt. 

Daiclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 


Allonneau. 
Amiot (Octave). 


Ont voté pour: 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 
L'utard. 
Mme Duvernuis. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Féjlix- -Tchicaya, 
Fievez. 
Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 
Ginestet. 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier (Fernand). 
Cresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin Rose). 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond). 
Seine. 

FHaman. Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny 

Hugonnier. 

Joinville {Alfred Mal 
leret). 

Juge 

Julian (Gaston), Heu 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien,, 
Bouches-du-Rhfne. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Lécrivain-Servoz.. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (dc). 

L'Huillier (Wa:dceck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Mailiocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André) 

Masson (Albert), 


Loire. 


Ont voté contre: 


Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

n (d’). 
icice. 


Maton. 

André Mercier (Oise). 
Meunier (Pierre;, 
Côte-d'Or. 

Michaut 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Moulon. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finislère. 

Faumier, 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit (Aïbert). 

Peyrat 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtaiet. 

Pouyet. 

Pronteau. 

Drat. 

Mme Rabaté. 

Ramette,. 

Renard 

Mme 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rivec. 

Mme Roca 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt, 

(Gabriel), 


Seine. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

servin. 

Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Mauricej. 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines 

Vergès 

Mme Vérmeersch. 

Pierre Villon. . 

Zunino. 


Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 


Audes 
AugaI 
pabe! 
pache 
pacol 
padie 
padic 
Baraï 
Ma 
| Barb 
| Bard 
Barr 
Bas. 
paur 
Bay! 
| | 
Ben 
pen 
| Bén 
pen 
EE | | Ber 
| | Bes 
| 
| Beu 
| | Bia 
| | Bic 
| Bid 
| | Bil 
| | Bir 
| | Bid 
pic 
| Bo 
| | Bo 
| 
| Bo 
| Bo 
| Bo 
Bc 
Boccagny. K 
| Bonnet. pc 
| | Bi 
| | 
| B: 
| C4 
+ 
| C 
| 
| € 
| C 
€ 
{ 
| 
| | | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
MM. 


Chevalier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clostermann, 
Coffin. 
Colin. 
Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 


Daladier (Edvuard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 


Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond). Gironde. 

Haïlbout. 

Henneguelle. 


Iugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph-An- 
dré), Seine. 

Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel. 

Jacquinot. 
Jaquet. 

Jean Moreau. 
Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 
Juglas. 
Jules-Julien, Rbône. 
Kauffmann. 


Kir. 


Horma Ould Babana. 


Michelet 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mous£=. 

Moynet. 

Mutter (André) 

Nazi Boni. 

Ninine 


Nisse. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 


|Noguères. 
i 
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udeguil. Mme Degrond. Krieger (Alfre&). Orvoen. Reille-Soult. Smail. 
Deixonne. Kuehn (René). Ouedraogo Mamadou, | Rencurel. Solinhac. 
joulat. Delachenaï, Labrosse. Palew:xL. Tony Révillon. Sourbet, 
jabet (Raphaël). Delahoutre. Lacaze (Henri). ‘ Pantaloni. Ribeyre (Paul). Taillade. 
Bachelet, Delbos (Yvon). Lacoste. Penoy. Ricou. Teitgen (Henri), 
Bacon. Delcos. Lalie Petit (Eugène- (Eugène), Gironde. 
Badie. Denis (André), Lamarque-Cando. Claudius). eine. (Pierre), 
rangé (Charles) Depreux (Edou ouis ubs rénées oclore. emple, 
“aie Mile Lamblin. Mie Germaine Rollin (Louis). Terpend. 
Barbier. Uisjardins Lamine-Guèye. Peyroles, Roques. Terrenoire, 
Bardoux (Jacques). Dessun. (Pierre-O'ivier). Pflimlin. Roulon. Theetten. 
Barrot. Devemy. Laribi . Philip (André). Saïd Mohamed Cheikh. Thibault. 
Bas. Devinat. Laurelli. * Pierre-Grouès, Saravane Lambert. Thirtet. 
paurens. Diallo (Yacine). Cantal. Pineau Schaff Thoral. | 
Baylet. Mlle Dienesch, Laurent AE Pleven (René). Scherer (Marc). Tinaud (Jean-Louis), 
Bayrou. Dixmier. Nord Poimbœutf, Schmidt (Robert), Tinguy (de), 
Dominjon. Le Bail. Mme Pmn<o-Chapuis. Haute-Vienne. Toublanc, 
Bèch Douala. Lecourt. Poirot (Maurice). Schmitt (Albert), Bas-|Triboulet. 
BecAN Doutrellot. Le Coutaller. k Poulain Rhin. Truffaut. 
Bégouin. Draveny. Leenhardt (Francis). Pourtier. Schmitt (René), 
Ben AJy Chérif. Dutcrest. Mme Lefebvre (Fran- Mile Prevert. Manche. Valentino. 
Penchennouf. Dumas (Joseph). cine), Seine Prigent (Robert). Schneiter. Vée 
Béné (Maurice). | Dupraz (Joannès), Legendre. Nord Schuman (Robert), Vendroux. 
Bentaieb. Mlle Dupuis (osé), |Lejeune :Max), Prigent - (Tanguy), Moselle. Verneyras. 
Bergeret. Seine. Mme Lempereur. Finistère. Schumann {Maurice}, | Very (Emmanuel). 
Bessac. Dupuy (Marceau}, Sciellour. Queuiile. Nord. Viaite 
Bétolaud. Gironde. Lescorat. Quilici. Segelle. Viollette (Maurice). 
Beugniez. Duquesne. Lespès. Rabier. Senghor. Vuillaume. 
Bianchini. Durroux. Letourneau. Ramadier, Siefridt, Wagner. 
Bichet. Dusseaulx. Le Troquer (André). Ramarony. Sigrist. + 4Wasmer, 
Bidault (Georges). Duveau. Levindrey. Rämonet. Silvandre, Mlle Weber, 
Bilières. Elain. Liquard. Raymond-Laurent. Simonnet. Wolfr. 
Binot. Errecart. Livry-Level Reeb. Sion Yvon 
Bion@i. Evrard. Loustau. Régaudie, (Fily-Dabo). 
Liocquaux. Fabre. Lucas. 
Pocquet. (Yves). Charles Lussy. 
Boganda. : raud. Mabrut. S'est abstenu volontairement : 
Fdouard Bonnefous. Farine (Philippe). Malbrant. 
Borra. arinez. Mallez. M. Louvel. 
Bouhey (Jean), Faure (Edgar). Mamba Sano. 
Boulet (Paul}. Fauvel, Marcellin. 
Rour, Félix. Marc-Sangnier. N'ont pas pris part au vote : 
kouret (Henri). Finet. Marie (André). 
Bouxom. Fonlupt-Esperaber. Marin (Louis). MM. Chevallier (Louis), Lamine Debaghise 
Bruyneel. Forcinal, Maroselli André (Pierre). Indre Laniel (Joseph. 
Burlot. Fouyet. Martel (Louis). Aumeran, Clemenceau (Micheh |Lefèvre-Pontalis 
Buron. Froment, Martine. Barrachin. Courant. Macouin. 
Cadi (Abdelkader). Martineau. d’Asson (de}. | Crouzier. Mezerna. 
Caillavet. Gabelle. Masson ( Jean }, Ben Tounes Denais (Joseph). Montel (Pierre). 
Cap deville. Gaillard. 1faute-Marne, Bergasse. Derdour. Montillot. 
Capitant (René). Gallet, Maurellet. Mlle Bosquier. Dezarnaulds Moustier (de). 
Galy-Gasparrou. Maurice-Petsche Boukadoum. Oopa Pouvanaa, 
aron. Garavel Mauroux Bourgès-Maunou Frédéric-Dupont. Feytel 
Cartier (Gilbert), Garet. Mayer (Daniel) Frédet (Maurice). eyle 
Sei tOise. avier Bouvier, Ille- tre (à Raulin-Laboureur (dek 
Seine< Gau, Seine. el-Vilaine. Geoïre (de). Rousseau 
Cartier (Marceb, Gavini. René Mayer, Bouvier - O’Cotterean, | Guillant (André), Schauffler !Charles) 
Drôme. Gay (Francisque). Constantine. Mayenne. |'Henaull. 
Castelani. Gaziere Mazel Bruscet (Max). Joubert. |Sesmaisons (de). 
Catoire. Gernez. Mazier. Chevalier (Fernand), | July. | Viard. 
Catrice. Gervoline. Mazuez (Pierre. Alger. Khider. 
Cayeux (Jean). odin. Fernati.) 
Gorse. Meck. 
Æærciier. rOSSeT, Médecin. 
Chaban-Delmas. Gouin (Félix). Mehaignerie. Ne pouvent prendre part au vote: 
Chamant. Gourdon. Mekki. 3 
Charlot (Jean). Gozard (Giles). Mendès-France. MM. Pabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de), 
Charpentier, Grimaud. Menthon (de). 
Charpin. Guérin (Maurice), Mercier (André-Fran- 
Chassaing. Rhône. çois), Deux-Sèvres. Excusés ou absents par congé : 
Chastellain. Guesdon. Métayer. 
Chautard. Guilbert. lean Meunier, Inére- 
Chaze. Guille. et-Loire. (Paul). 
Guillou (Louis) Michaud is}, vigné (Ge). pag 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouwd Herriot, président de VAssemblée nationale, 
Mme Péri, qui présidait la séance: 
Les nombres annoncés en séance avaient été de 
Pour 180 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformés 
ment à la liste de scrutin ci<lessus, 


| 
| 
| 
| 
| 
oudray. 
Couston. | 
| 
| 
| 
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SCRUTIN (N° 2171) 


Sur l'amendement de M. Gabriel RouCaute à la proposition de résolu- 
tion de M, Augustin Laurent relative à la reconduction de la prime 
exceptionnelle de 3.000 francs (Versement de la prime à tous les 


relrailés mineurs). 


Nombre des 


Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. — 


MM. 
Airoldi. 
Alliot 
Mile Archimèd. 
Arlthaud. 
Astier de La Vigerie 
Auzuet. 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise, 
Barel. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Benoist (Charles). 
Berger. 
Besset. 
Biliat 
bilioux. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Brault 
Madelcine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 
Camphin 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera 
Cermo!aco2. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 


Cherrier, 
Citerne 
M Clacys 
Cogniol 


Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin., 

Cristofol 

Croizat 

Mine Darras. 

Dassonville 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad 

Mine Douteau 

Dreyfus-Schmidt. 


Durlos Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine 
et-Oise 

Dufour 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy, Gironde. 


MM. 
Abelin. 
Aku. 
A.lonneau. 
Amiot (Oc!ave). 
Anlier. 
AnxIONNAZ. 


Ont voté pour: 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Elienne). 
Fayet. 
Féhx-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 
Genest. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard. 
Girardot. 

Gosnal. 
Goudoux. 
Gouze. 

Greffier 

Grenier (Fernand). 


‘|Gresa (Jacques). 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Sseine-Inféricure. 
Mme Guérin (Rose), 

seine. 


Guiguen. 

Guillon (Jean), Inâre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine 

IHaman: Diori. 
Hamon (Marcel). 


Mine Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 

Joinviile (Alfred 
Malleret). 

Juge 

Julian Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 


Mme Lambert (Marie), 


Finistère, 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 
Lécrivain-Servoz. 
Mme Le Jeune 


Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty tAndré). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 


Ont voté contre: 


Apithy. 
Aragon 
Archidice. 
Arnal. 
ASSCra y. 
aubame. 
Auban. 


(Hé- 
lène), Côtes-du-Nord 
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André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

M'chaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midoi. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musineaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Péron Yves). 

Petit ‘Albert), Seine. 

Peyrat, 

| Pierrard. 

| Pirot. 

Ponumadère. 

| Pourtalet. 

| Pouvet, 

| Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

kRarelte. 

Renard 

Revraud, 

|Rigal (Albert), Loiret. 

|Rivet. 

| Mme Roca, 

| Roehet {(Waldeck). 

| Rosenblatt, 


Aube. 


|Roucaute (Gabriel), 
Gad. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

|Ruile. 

Rumeau. 

|Savard. 

|Mme Schell. 

|Servin. 

| Signor. 


|Mine Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

|Tillon (Charles). 

{Touchard. . 

|Toujas. 

Tourne. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Vedrines. 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Aubry. 
Audeguil, 
Augvarde, 
Aujoulat, 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 


Badiou. 
Barangé 
Maine-e ire 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baurens. 
Baylet. 
Bcauquier. 
Bèche. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Bench2nnouf, - 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
_Béranger (André). 
Bergerel. 
Bessac. 
Bétolaud, 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Biondi. 
Blocquanx. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet. 
Borre. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bouret ‘Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 
Bruyneel. 
Buriot. 
Buron. 
Cailavet. 
Capdeville. 
Caron. 
Cartier {Gilbert}, 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Caloire. 

Catrice. 

Cuyeux (Jean). 

Ca yol. 

Cerclier. 

Chaban-De'mas. 

Chamant, 

Charlot Jean), 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 

Chastellain. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier 
Alger. 

Coffin. 

Colin. 

Condat-\ahaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 

Coste-Fioret (Paul), 
Hérau!t. 

Coudray. 

Couston. 

Dazgain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Parou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Detferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mime Degrond. 

Deixonne. 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

beshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 


Jacques), 


Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 

ironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 


Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gail'ard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

GaraveL. 

Garet. 

Gau 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou ‘Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond)., Gironde. 

Haibout. 

Henneguelle 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihue!. 

Jacquinot. 

Jjaquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas 

Juies-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lalie. 

Lamarque-Cando, 

Lambert {Emile-Louis. 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre Olivier) 

Larib: 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 


7. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Loustau. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson (Jean), Ilaute. 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mo:let (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

Nazi Boni 

Ninine. 

Noël (André) Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Ouedraugc Mamadou. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Germaine 
Peyroles. 

Pflimiin. 

Philip André). 

Pierre-Grouês, 

Pina y. 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœut, 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot :Maurice). 

Poulain 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord, 

(Tanguy). 
Finistère, 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet 

Raymond-Laurent. 


Basses‘ 


Reeb. 


| 
ni 
S 
| | 
| 
| | 


aute. 


Pine, 
S- 
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egaudie. 
Reille-Soult, 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
hibeyre (Paul). 


Ricou. 

Riga! (Eugène), 
ine. 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Saravane Lambert. 

Sauder.. 

Schaf. 

Scherer (Marc). 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 
Schmitt (Albert), Bas- 

Rhin. 
Schraitt (René), 
Manche. 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord 


Ségelle. 

Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet, 


Sion. 

Sissokv (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Taiilade. 

Teitgen Henri), 
Gironde 


Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
Temple. 


rerpend. 
Thibault. 

Thiriet. 

fhomas (Eugène). 
Thora! 


Tinaud (Jean-Louis). 


Tinguy (de). 
Toublanc. 
Triboulet. 
Truffaut. 


Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viat 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mlle Weber. 
Yvon. 


S’est abstenu volontairement : 


M. Louvel. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
André (Pierre). 
Aumeran, 
Babet (Raphaël). 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bayrou. 
Ben Tounes. 
Bergasse. 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier (Ilie- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Cadi (Abdelkader). 
Capitant (René). 
Castellani. 
Chevalier (Fernand), 


lger. 
Chevallier Louis), 


Indre. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 


Courant. 
Crouzier. 
Denais (Joseph). 
Derdour. 
Desjardins 
Dezarnaulds. 
Dusseaulx. 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furaud. 

Geoffre (de). 
Gervolino. 
Guillanr (André). 
Henault. 

Horma Ould Babana. 
Joubert. 


July. 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lamine Debaghine. 
Laniel (Joseph). 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 
Lespès. 

Liquard. 
Livry-Level. 


Macouin. 
Malbrant. 
Médecin. 
Mezerna. 
Michelet. 
Mitterrand. 
Mondon. 

Mentel (Pierre). 
Montillot. 
Moustier (de). 
Mutter (André), 
Nisse. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 
Palewski. 

Peytel 

Pourtier. 


Raulin-Laboureur (de). 


Roulon. 
Rousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
Schauffler (Charles). 


serre. 
Sesmaisons (de), 
lerrenoire. 
Theetten. 
Vendroux, 

Viard. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Chevigné (de). 
Gaborit. 


Giacobbi. 
Mokhtari, 
Naegelen (Marcel). 


Reynaud (Paul). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Jerriot, président de l'Assemblée nationale, 
Mme Péri, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient é6!t6 de: 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 


+0+- 


12 


te. 
Viollette (Maurice); 


SCRUTIN (N° 2172) 


Sur l'amendement de M. Fayet à la proposition de résolution de 
M. Augustin Laurent relalive à la reconduction de la prime exceps 
tionnelle de 3.000 francs (Application à l'Algtrie de la prime). 


Nombre des 466 


Pour l'adoption... 466 
0 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Airoldi. 
Aku. 
Aliiot. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Aragon ({d’). 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arn&a 
Arthaud. 
ASSeray. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Aubame, 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Auguet. 

Badie 

Badiou 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 

Barel. 

Barrot. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bas 

Paul Bastid. 


Mine Bastide (Denise), 


Loire. 
Baurens. 
Ba ylet. 
Beauquier. 
Bèche 
Bégouin 
Ben Aly Chérif. 
Benchennouf. 
Béné {Maurice}. 
Benoist (Charles). 
Bentaieb 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Berger. 
Bergeret. 
Bessac. 
Besset. 
Beugniez. 
Biane hi. 
Bchec. 
Pillac. 
Baieres. 
Biscariet, 
P.ancnet. 
B.scquaux. 
Loccagny. 
BocqueL. 
B'iganda. 
Bonnet 
Bunte {Florimoné). 
Borra 
Mile 
Bouhey (Jean). 
Boulet ’Paul). 
Bour 
Bourbon 
Bouret {Ilenri). 
Bourgès-Maunoury. 
Mme Boutard. 


Ont voté pour: 


Boutavant. 

Bouxom. 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Burlot. 

Cachin (Marcel), 

Cail'3vet. 

Calas. 

Camphin, 

Cance 

Capdevil!e. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Catvire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean), 

Cayoi. 

Cerciier. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Champheiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot (Jean). 

Charpenlier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chausson. 

Chautard. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier 
Algor. 

Chevallier (Louis), 
indre. 

Citerne. 

Mme Clacys. 

Coffin 

Cogniot. 

Colin 

condat-Mabaman. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coudray 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Couston. 

Cristofol: 

Croizat. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Pamas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonvile. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), Lan- 
des 

Pefferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 


(Fernand), 


(Jacques). 


Mme Degrond. 

beixonne. 

belahoutre. 

Deicos 

Denis (Alpnonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), Dor- 


dogne. 
Depreux (Edouand), 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dhers. 
Diallo (Yacine). 
Mlle Dienesch. 
Diemad. 
Dominjon. 
Douala 
Mme Douteau. 
boutrellot 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 
Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 
Duforest. 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
Seine. 
Marc Dupuy (Gironde) 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 

Dutard 
Duveau. 

Mme Duvernois. 
Elain. 
Errecart. 
Evrard. 
Fabre. 
Fagon (Yves). 
Fajon (Etienne. 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez. 

Fauvel. 

Favet, 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Finet. 
FonMpt-Esperaber, 
Fouyet. 
Mme François. 
Froment. 
Gabelle. 
Gaillard. 
Mme Galicier, 
Gallet. 
Gaiy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia. 
Gau 
Gautier. 
Gay (Francisque), 
(razter. 
Genest. 
Gernez. 

Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 
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Liante, Prigent Tanguy). 
S'esi abstenu 
volontairemen 
Coaries me Rabaté. M. Louvel, 
| 
Maillochceau. amadier. N’ 
ont 
rd (Gilles). pas pris par! au vote : 

Grenier (Fernand) Manceau Reeb MM. 

Gres: Marc-Sangni Regaudic. André rédéric-Dupont, Mon 

Marie (André). Reille-Soult Antier. Frédet (Maurice). 

Martel! (Louis). Renard Aujoulat. Montel (Pierre) 
Mme Guérin (Lucie; Martine. Reneurei Aumeran. Gavini Montillot. 

Seiac-Inférieure Martineau. Tony Révillon. Babet Geoffre ({d Morice. 

Guérin (Maurice), Merty (André). Mme keyraud. Gervolino (de). 
hône. Masson ‘Albert), Ricou Gorse 
B 1 And 
elle ean- 

uille. Mayer (Laniel), Sei aldeck). July. us). 
Guillon (Jean Mazer Seine. Roques. ) Bétolaud. Petit (Guy), Bass 

), Indre-|,,. R Bidau'* (G (auflmann, y}, Bassez- 
et-Loire. Mazuez (Pierre-Fer- osenblatt. Bi (Georges). Khider yrénées. 
Guiliou (Louis), Finis- pand). Roucaute (Gabriel), Kir. 

tère Meck Gard. B Bonnefous. Krieger (Alfred). 
Guyse ou (Henri). Mahatunerie. Roucaute (Roger. Bouvier. Kuehn (René), 

s-France, aile. Q 
Guyon (Jean - Ray- Menihon (de). Mile Rumeau gouvier Lamine Debaghine. 

mond), Gironde. André Mercier (Oise) Saïd Mohamed Cheikh. En 3 €. Laniel (Joseph) cl 

Guyn: (Ray Mercier (André-Fran-|Sarav russet (Max). Laurens (Camill Ramarony. 
ymond) (André-Fran-|Saravane Lambert B 

Seine çois), l'eux-Sèvres. Sauder. Cantal. Raulin- Laboureur (de), 
Hälbout. Métayer. Savard Lefèvre-Pontalis, Raymond-Laurent. 
Hamari Diori. Meunier Schaf La i (Abdelkader). Losgendra. Ribeyre (Paul. 
Hamon (Marcel) Côte-4'Or. Mme Schell CON. Lejeune 
Henneguelle. Michaud (Louis), Scherer (Marc). Castellant Lespès. 
Mme ilertzog-Cachi Vendée. Schmidt (Robert) Ch ou'on. 
Houp'houet-Boigny. | Michaut (Victor), llaute-Vienne. Sohauffler h 

Michel (Albert), Bas- Chevallier (Pierre), Livry-Level. Schneiter. 

Mida. In Loiret Macouin. Schuman (Robert) 
arilimes. Mir joz Schmitt (René), Christiaens. Malbrant, Moselle. 

(Joseph- Manche. Clzmenceau (Michel). Mallez. Segelle. 

wiré), Seine. Schumann (Maurice) Clostermann. Marcellin. sesmaiso 

Hulin Nord. Crouzier Louvel Sourbet à 
Senghor, Delachenal. Marin (Louis). Teitgen (Pierre), Ille- 
] H2sgrèes, Serre Delbos (Yvon) Maroselli. et-Vilaine. 
Finistère. Siefridt. Derdour. tene Mäÿer,' Constan-|Terrenoire. 

SIgnOr. Deshors. Theetten. 
jouvr (Géraud), | Mora Médecin Forme 
Juge Morand silvañére. Dezarnaulds. M mas Eugène). 

Jules-Julien, Rhône Mouchet. (FY Dussesuiz- Mezerna. 

les-A Mudry Solinhac. Forcinal Vendroux. 
alrimont, Musmeaux. Mme Sportisse, (Jules). Wolff. 

(Emile-Louis) e peuvent prendre part au vote: 

 Deuss. Noë (A Thamier. 

Lambi:: naré), Puy-de- MM. Pabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de) 

cs-du-Rhôûne Noël (Marcel), Aube Thoral. ecy (de), 
Mine Lambert (Marie), | Noguè-es. "IThorez (Maurice) 

Orvoen. Thuillier. E 
Quedraogo. Mamadou. xcusés ou absents par congé : 

i + um er Tourtaud 

L (Augustin), (Hüaire). Truffaut 

ron (Yves: Mme Vaillant - , : 
(Aibert), Seine. rier N'ont pas pris part au vote: 

eyrat ’alenti 
Mme Germaine M. Edouard Herriot, pfésident de l'Assembié 
Le Coutaller. Vée Mme Péri, qui présidait la séance. ssembiée naliouale, ef 

Vergès. 

me Lefebvre ‘ra 25 cé 
Seine. (Fran very Emmanuel), Les normbres annoncés en séance avaient élé de: 

ve Jeune (Hé- 

Chapuis Villon Nombre des 467 
e Lempereur. ierre Villon. Majorité abs 

Lepervanche (de). Pour Vuflaume. Pour l’adopti 

Le rte Iour. Wagner. a 467 

Prigent (Robe 5, après V rification, 

(Waïdeck). Nord. (Robert}, Zunino. ment À la liste de scrutin nombres ont té reclifiés conformée 


L 
_ 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE PU 26 JANVIER 1950 


575 


SCRUTIN (N° 2173) 


Sur l'amendement de M. Bartolini à la proposition de résolution de 
M. Augustin Laurent relative à la reconduction de la prime excep- 
tionnelle de 3.000 Jrancs (Intégration dans les salaires des primes 


hiérarchiques). 


Nombre des VOLANES, 526 


Pour l’adoption:..,..............., 182 


L'Assembiée nalionale n’a pas adopté. 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
428 2r de La Vigerie ‘d”). 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel 

Bartolin | 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat, 

Biiloux. 

Biscerlet. 


Charles). 


nnet. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Brau:t. 
Mme Madeleine Braun. 
Briliouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas. 


Cartier Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier. 

Citerne 

Mme 

Cogniot. 

(Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Drevlfu;-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine 

Duclos (Jean), Seine- 
ei-Oise. 

Dufour 

Dume!: (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 


Allonneau. 


Ont voté pour: 


Dutard, 
Mine Duvernwis. 
Fajon (Etienne). 


Félix-Tchicaye. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Gaficier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Gineslet, 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-'nférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 


(Jean), Indre- 


et-Iaire. 
Raymond), 


Hamani Diori. 

Hamon Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hugonniez. 

Joinville (Alfred Mal- 
leret). 

Juge. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kiiegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Mme Lambert (Marie). 


Finistère. 
Lamps 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 
Lécrivain-Servaz. 


Mme Le Jeune (Hélène). 


Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 
Lepervanche (üe). 


L'Haillier (Waldeck). 


Lisette. 

Liante 

Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konste 
Manceau. 

Marty (André). 
Masson (Albert), 
Loire. 

Maton 


André Mercier (Oise). 


Ont voté contre: 


Amiot (Octave). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 


Meunier 
Côte 

Michaut (Victor), 
Seine- intérieure, 

Miche! 

Mido. 

Montagnier. 

Môquet, 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Naulré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Pauimier. 

Perdon (Hilaire). 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pouyet 

Fronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Renard 

Mme 

Rigal (Albert), 

Mme 

Roc Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe 

Mlle Rurmeau. 

Savard 

Mme Schell 


Loiret. 


.|servin 


Signor 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier 

Tillon (Char!es). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant  Coutu- 
rier 

Vedrines 

Vergès 

Mme VermeersCch. 

Pierre Villon. 

Zunino. 


{(d’). 
Architice. 
Arnal. 
Asserey. 


Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde. 

Aujoulat. 

Bachelet, 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Lo1re. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baurens. 

Baylet. 

Beauquicr. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné {Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger. (André). 

Bergeret. 

Bessac 


"Bétolaud. 


Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 

Bidauit (Georges). 
Billères. 

Binot 

Bionci. 
Rlocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Borra. 

hey (Jean). 
Poulet (Paul). 
Bour 

Rouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 
Ronxom. 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buüron 

Caillavet. 
Capdeville. 

Caron 

Carter (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier ‘Marcel), 
Prime 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cerclier. 

Chaban-Delmas. 

Chamant. 

Charlot (Jean) 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing. 

Chaslellain. 

cyan: ard. 


Chaze 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Coffin. 


Colin. 

Condat-Mahoman. 

Curdonnier. 

Coste-Floret fAlfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray, 

Couslon. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre 

Delos du Rau. 

Degoutle. 

Mme Degroné, 

Deixonne 

Delachenal. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 


Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Deshors. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dhers. 

Diallo {Yacine), 

Mle Dienesch, 

Dixmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz ‘Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Dupuy {Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Faraud 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faur (Edgar). 

Fauvel, 

Féiix. 

r,neL. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fouyet 

Froment. 

Gabelle. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud. 

Guérin 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyornard. 

Guyon (Jean - - Ray- 
mond) Gironde, 

Halbout, 

Henneguelle. 

Hugues (Emile). 
Aipes-Marilimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jacquet 

Jean-Moreau. 

Jeanmot 

Jouve (Géraud). 

Jugias 

Jules-Julien, RhCne 

Kir. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Laroste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis\, Doubs. 

Mile LamBlin. 

Lamine-Guèye. 


(Maurice), 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi 
Laurelli, 


Laurens (Camille) 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (lkran« 
cine), Seine 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lemrpereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (Anaré). 

Levindrey. 

Loustau. 

Lucas 

Charles Lussy 

Mabrut. 

Mallez 

Mamba Sano. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis), 
Maroselli 

Martel Louis). 

Martine 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer (Daniel). 
Seine 

René Mayer, 
Constantine. 

Maze!l 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekk! 

Mendès France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois). Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier. Indre- 
etoire. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Morice 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moynet. 

Nazi Boni. 

Ninine, 

’André), 
Dôme 

Noguères. 

Orvoen 

Ouedraogo Mamadou. 

Panta'oni 

Pencz 

Petit {Eugène- 
Ciaudius), 


(Guy). 


Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mme Germaine 


roles, 
pflimlin 
Philip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pinay 
Pineau 
Pleven (René). 


Mme Poinso-Chapuis, 
Poirot (Maurice), 
Poulain 


Mile Prevert. 

Prigent (Robert). 
Nord 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 


Queui:le. 
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ques {Albert}, Bas 
tabier erpen 
Ramadier. (René), SCRUTIN (N° 2174) 
amafony. anche. iriet. 
themes Sur l'amendement de M. Moussu à la proposition de résolution de 


Raymond-Laurent. 

Reel 

Regaudie. 

Reille-soult 

Rencuret. 

Tony Révillon. 

Ribeyre (Paul). 

Ricou. 

Riga! (Eugène). 
Seine 

Rincent 

Roclore. 

Rol'in (Louis). 

Roques 

Saravane Lanbert. 

Sauder. 

Schaff 

Scherer (Marc). 

Schmidt (Robert}, 


Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelle. 

Senghor. 

Siefridt, 

Sigrisi. 

silvandre. 


Sissoke (Fily-Dabo). 

smail 

soinhac. 

Sourbet. 

Taillade. 

Teitgen (Henri). 
Gironde. 

Teiltgen (Pierre), 


Haute-Vienne. 


Ille-et-Vilaine, 


lhoral. 

Tinaud (Jean-Louis). 
lTinguy (de), 
Toublanc. 
Triboulet. 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 
Viatte 

Viollette (Maurice). 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 

Yvon. 


S’est abstenu volontairement : 


M. Louvel. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Anüré (Pierre). 

Auineran. 

Babet (Raphaël), 

Barrachin. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou 

Ben Tounes. 

Bergasse. 

Edouard Bonnefous. 

Mile Bosquier. 

Boukadoum. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Cadi (Abdelkader). 

Capitint (René). 

Castelani. 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevalier (Pierre}, 
Loiret 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 


Courant. 
Crouzier. 

(Joseph). 
Derdour. 
Desrardins 
Lezarnaulds. 
Dusseaulx. 
Forcinal. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Furand. 

Geotffre (de). 
Gervolino 
Guillant {André}. 
Hénault. 

Horma Ould Babana 


Joubert. 

Juls 

Kauffmann. 
Khider. 

Krieger (Alfred, 


Kuehn tRené). 
Lamine bDebaghine. 
Laniet tJoseph?. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Lespès 

Liquard. 
Livry-Levei. 


Macouin. 

Maïlbrant. 

Médecin. 

Mezerna. 

Michelet, 
Mitterrand. 
Mondon. 

Montel (Pierre). 
Montillot. 

Moustier (de) 
Mutier (André:. 
Nisse 

Oopa Pouvanaa. 
Palew:ki, 

Peytel. 

Pour:ier. 
Raulin-Laboureur (de). 
Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 
schauffler (Charles). 
serre, 

sesmaisons (de). 
Terrenoire. 
Theetten. 
Vendroux, 

Viard. 

Wolff. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 
Excusés ou absents par congé: 
MM. Ciacobbi. (Paul), 
Chevigné (ce). Mokhtart. | Vilar 
Gaborit. Naegclen (Marre. 
N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de VAssemblée nationale, et 
Mme Péri, qui présidail la séance, 
Les nombres annoncés en séance avaient été de? 
Nombre des volants... te 
Pour l’a 481 
Mais, après vémii ces mombres ont reclifiés conformé- 


ment à la lisle de 


A 


6-8 +- 


M. Augustin Laurent relative à la reconduction de la prime excep-. 
tionnelle de 3.000 francs (Silualion des ouvriers agricoles nourris 


et logés). (Résultat du pointage.) 
Nombre des 554 
Majorité 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


MM 
Abclin. 
Amiot {Octave}, 
André (Pierre), 
Antier. 
Aragon (d’). 
Asseray. 
Augarde. 
Aurneran. 
Bachelet, 
Badie. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paut Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérit. 
Benchennouf. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 
Bæœgeret 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beugniez, 
Bichet. 
Billères. 
Blo:quaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Bonnet 
Mlle bosquier., 
Boulet (Paul). 
Bour 
Bouret (Henri). 
Bourgès-MaunourTy. 
Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 
Bouxom 
Brusset (Max). 
Bruyneei. 
Buriot 
Cailiavet. 
Capitnt (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise., 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
(Jean). 


Demas. 

Chamant 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 
chautard. 

bevalier (Fernand), 
Alger. 


Ont voté pour : 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Louis, 


Indre. 
Chevalier (Pierre), 
iret. 


Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Colin 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. |. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston, 

Crouzier. 

Daladier {Edouard}. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenat. 

Delahoutre. 

Deicos 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

LDevinat. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz .(Joannés). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 


Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 

Gau 

ay (Francisque),. 

(de). 

Godin 


Gosset. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Henault. 

Hugues (Emile}, 
Aîpes- Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

La brosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mile Lamblin. 

Laniel (Joseph), 

Laurelli 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre «Fran 
cine}, Seine. 

Lefèvre- Pontalis. 

Legendre. 

Le” Sciellour. 

Lescorat. 

Lespés. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marc-sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute. 
Marne, 

Mauroux. 

Mazeli. 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frans 

çois), Deux-Sèvres, 


Rhône. 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Michelet. 

Moisan. 

Mondon. 


Monin. 


| | | 

| | | 

| 

| 

| | | | 
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onjaret. Mlle Prevert Sigrist Le Troquer (André). Mme Nautré. Rochet { Waldec 
Mont. simonnet, Nazi Boni. Rosenblatt 
Montei! (André), Quilit. Ssmail. L'Huillier (Waldeck). | Mme Nedelec. Roucaute (Gabriel 

Finistère. Ramarony. solinhac. Lisette Xinine e (Gabriel), 
Montel ;Pierre). Ramonet. sourbet. Liante. Noël (Marcel), Aube. !R 
|Fony Lozeray. Quedraogo Mamadou. |Rutfe. 
Ribèyre {Paul). Tempie Charles Lussy. Patinau Mile Rumeau 
Moustier (de). Rigal (Eugène), Seine. |Terpend. Mabrut ie {Gabriel}, Saravane Lambert. 
Moynet. Roslore Terrenoire. Maiilocheau. inisière. Savard. 
Mutter (André). Rollin {Louis). Theetten. Mamadou Konate. Paumier. Mme Schell 
Roques. Thibault. Mamba £Sano. Perdon (Hilaire). schmitt (René), 
Re (André), Puy-de- | Roulon Thiriet. Manceau, Péron (Yves). Manche. 
Dome. Rousseau. Thora! Martine. Petit Seine. |Senghor. 
orvoen sauder. Tinaud (Jean-Lo‘iis). Marty (André). Peyrat servin 
Palewski. Sehaft Toublane. Masson {Albert}, Philip (André). Signor. 
Pantaloni. Senauffter (Charles). lriboulet. Loire. Pier rard. Silvandre. 
Penoy Truffaut Pir 
Petit” ‘Guyi, Basses |SChe’er (Marc). Vendroux 
Pyrénées , Schmidt {Robert}, Vertes Maurellet. Poirot (Maurice). Sissoko (Fily-Dabo). 
\me GerMaine Haute-Vienne. Mayer Daniel), Seine | Poulain Mme Sportisse. 
Peyroles. Schmitt TAlbert. Bas-|\iatte Mazier Poumadère. Thamier. 
Peytel Rhin Viollelte (Maurice). Mazuez (Plerre- Thorez (Maurice). 
Pfimlin. Schumann (Maurice), |Vuillaume. Fernand). Pouyet Thuillier 
PLerre-Grouës. . Nord. Wasmer. Mercier, Oise. |Prigent (Tanguy), Tillon (Charies). 
Pinag. Serre. Mlle Weber. Métayer. Finistère. Touchard. 
oimbœut. . Sesmaisons de). Wolf Meunier (Pierre), Fronteau. Toulas 
Mme Poinso-Chapuis. | Siefridt. Yvon. Côte-d'Or Prot 
Michaut (Victor), Mme Rabaté. 
MicheL Ramadier, 
Ont voté ‘contre : Ramette. 
Minjoz. Reeb à 
MM Chausson. Girardot. Mollet (Guy). Regaudie. 
Airoldi. Cnaze. Gosnat Montagnier. Renard Vée 
- Mora Ricou. Mme Vermeéersch. 
Claeys (Albert), Loiret. [Very (Emmaruch. 
À r » » 
Archidice Cogniot Gozard Gilles), 
Mlle Archimède. Condat-Mahaman, Grelfier. 
reste Cordonnier. Grenier (Fernand). Musmeaux, Mme Roca. Zunino. 
Arthaud Costes Alfred), Seine |ures ques). 
Astier de La Vigerie (d”). Gros 
Aubame. Loulibaly Ouezzin. Mme Guérin Lucie » olontairement : 
Auban. Cristofol. Seine-Inférieure. 
Aubry. Croizat. Mme Guérin (Rose), M. Louvel. 
Audeguil. Dagain. seine 
Auguet. Damas. Gue:don 
Badiou Darou TE ri N'ont pas pris part au vote: 
Ballanger (Robert), Mme Darras. Guille. 
seine-et-Oise. basson ville. Guillon (Jean), Indre- Fri 
Barel David (Marcel), Loire . Anxionnaz. Jacquinot. Petit (Eugène-Clau- 
Barthélémy. Landes. Guissou (Henri Aujoulat. Khider. dius). 
Bartolini. Defferre. Guitton ri). Babet (Raphaël). Lacoste. Pineau 
Mme Bastide (Denise), | Degrond. Guyon ;Jean-Ray- Bacon Lamine Debaghire Pleven (René), 
Loire. Deixonne.… : | mondi. Gircnde. Bidault (Georges). Lejeune (Max), Somme|Pourtier 
Baurens. Denis {Alphonse}, Auyot {Raymond Bion@. Letourneau. 
Bèche Haute-Vienne seine Edouard Bonnefous Mar“ellin. Raulin-Laboureur (de). 
Benoist {Charles). Depreux (Edouard). Hamani Diori, Boukadoum. Maroselli Raymond-Laurent 
Berger Desson Hamon {Marcel). Buron Maurice-Petsche. Saïd Mohamed Cheïkh 
Besset Diallo ,Yacine). Henneguetle. Cadi (Abdelkader) René Mayer, Constan-|Schneiter 
Bianchini. Djemad. Mme lHertzog-Cachin. Chastellain. tine Schuman (Robert) 
llouphouet-Boigny. Delbos :Yvon). Médecin. Moselle. 
Billoux. LOL. llugonnier. Derdour Jean Meunier. 
Binot raveny Hussel. Dezarnaulds et-Loire. feits (Pie 
Bisvarlet Dreylus-S. “hmidt. jaquet Faure Edgar) Mezerna 
Bissol Duclos ‘Jacques Joinville (Al Mal- \itte 
ques), (Alfred Mal Forcinal. Thomas (Eugène). 
Boccagny. Duclos {Jean}, Seine liouve (Géraud). 
Bonte {Florimond). et-Oise. juge Morice. Valay. 
Borra Dufour. lulhian (Gaston), Hau- 
ourbon. uprat (Gérard) krieg 
Mme Boutard. Mare Dupuy, Gironde. | 
Boutavant Durroux. Lambert :Lu-ien) Ne peuvent prendre part au vote : 
Brault Dutard | Bouches-du-Rhône. 
Mme Madeleine Braun | Mme Duvernoïs. \Mme Lambert ‘Marie) 
Briliouet Evrard. Finistère, MM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy el Recy (de). 
Cachin (Marcel. Fajon ‘Etienne). Lamine-Guèye 
Faraud. Lamps 
ampbhin, Fayet Lapie {Pierre-Oflivier). 
Cance Félix-Tehivaya. Lareppe. 
Capdeville. Fievez LariDi 
(Marcel), Mme François, Laurent (Augustin), MM  » Giacobbi. Reynaud (Paul) 
Chevigné (de). Mokhtari. Villara. 
Cartier (Marius), Mrue Galicier. La verge Gaborit. \aegelen (Marcel) 
Haute-Marne. Garaudy. Le Bail. "808 \ Marcel. 
Casanova. Garcia. Lecœur 
erclier azier. Æcrivain-servoz. part 
Cermolacce. Genest. Leenhardt (Francis). W'ont pas pris vote: 
Gernez. Le Jeune (Hé- 
hambeiron. Ginestet. ne, Côtes-du-Nord M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée ation: 
Champbrun (de). Mme Ginollin. Mme Lempereur. Mme Péri, qui présidail séance 
Mme Charbonnel Giovoni. Lenormand #2 
Charlot {Jean) Girard. Lepervanche ide). — © &- 


» 
. 
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SCRUTIN (N° 2175) 


Sur l'ensemble de la proposition de résolution de M. Augustin Lat- 
rent relative à la reconduction de la prime erceplionnelle de 


5.000 francs. 
Nombre des volants......... 457 
Pour l’adoption.....,..., . 455 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Airoldi, 
Aku. 
Alliot. 
Allonneau. 
AmMivt {0ctave). 
Apithy. 
Aragon ({d'). 
Archidice. 
Mile Archimède. 
Arnal. 
Arlhaud, 
ASSeray. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeyuil, 
Augarde, 
Auguet, 
Badie. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barangé (Charles), 
Maine-et- Loire. 
Bare!. 
Barrachin. 
Barrot 
Byrihélémy. 
Bartolini. 
Las. 
lau!: Bastid. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Baurens. 
Layrou, 
Beauquier. 
Bèche. 
ben Ali Chérif, 
Benchenouf. 
Béné Maurice). 
Benoist (Charles), 
Bentaieb. 
Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Berger. 
Besset. 
Beugniez. 
Blanchini. 
Bichet. 
Billat. 
Bilières. 
Billoux. 
Binot. 
Biscarlet. 
Bissol. 
Blanchet. 
Blocquaux. 
Boccagny. 
Boganda. 
Bonnet 
Bonte ({Florimond). 
Borra 
Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourbon. 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Bouxom. 
Brault. 
Mme Madeieine Braun 
Brillouet. 
Burlot. 
Cachin (Marcel). 


Ont voté pour: 


Camphin, 
Cance. 
Capdeville. 
Capitant René). 
Cartier (Gilbert), 
seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Catoire, 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 
Cerclier. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun 
Mme Charbonnel. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chausson 
Chautard. 
Chaze. 
Cherrier. 
Chevalier {Fernand), 
Alger. 
Cheÿallier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 
Citerne. 
Mme Claeys. 
Clostermann. 
Coffin 
Cogniot, 
Colin. 
Condat-Mahaman, 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


[Gostes Seine. 


Pierre 

Coudray. 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Derou. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond, 

Deixonne, 


Delcos. 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 


Denis (André), 
Dorcogne. 

Depreux (Edouard). 

Dessoa. 

Devemy. 

Devinat, 


Calas, 


Dhers. 
Diallo (Yacine). 


Mile Dienesch, 
Ljemad. 
Dominjon. 
Douala. 

Mine Douteau, 
Doutrellot, 
Draveny 
Dreyfus-Schmidt,. 
+. (Jacques), 


‘yean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

bufour. 

Dumas (Joseph). 

bumet {Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mlle Dupuis (José), 
seine. 

Marc Dupuy, Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Duveau. 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon ‘Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Fauvel. 


Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 

Mme François. 
Froment,. 
Furaud. 
Gabelle. 

Mme Galicier. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garaudy. 
Garcia. 

Gau. 

Gautier. 
Gavini. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Genest. 
Gernez. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 
Giovoni. 


Gouge. 

Gouin (Félix); 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Grimaud. 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhone. 


Mme Guérin (Rose), 
Seine, 


Guesdon. 

Guiguen. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guissou (Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean- 
Raymond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme Tertzog-Cachin. 

Houphouet-Boigny. 

Hagonnier. 

Hugues (Emile), 
Aipes-Maritimes. 

Hulin. 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmat. 

Joinvilie (Aifred 
Malleret). 

Jouve 

Juge. 

Juglas. 

Jule3-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), 
Ilaütes-Alpes. 

Kir. 3 

Kriegel-Valrgnont. 

Krieger (Alfred). 

Labrosse. 

Lacaze !Henri). 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Gueye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Läreppe. 

Laribi. 

Laureli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergne. 

ail. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt ‘“rancis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Mme Le Jeune 
(Hélène), Côtes-du- 
Nord 


Mme Lempereur, 
Lenormand. 


‘Lepervanche (de). 


Le Sciellour. 


Les 
(André). 


L'Huillies (Waldeck). 
Lisette. 

Llante. 

Loustau 

Lozeray. 

Lucas. 

Charles L 
Mabrut. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Mamadou Konate, 
Mamba Sano. 
Manceau. 


Marc-Sangnier, 


Marie (André). 

Martel (Louis). , 

Sartine. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Mekki. 

Menthon 

André Mercier, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine- Intérieure. 

Michel 

Michelet, 

Midol. 

Minjoz. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjaret. 

Montagnier. 

Monteil ( André }), 
Finistère. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Mme Nautré, 

Nazi Boni. 

Mme Nedelec. 

Ninine. 

Nisse, 

Noël (André), Puy-de 


pôm 

Noël Marcel, Aube. 

Noguëères. 

Ouedraogo Mamadou. 

Palewski. 

Panta'oni 

Patinaud. 

Pau: (Gabriel), 
Finistère. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon ({Ililaire). 

Péron {Yves). 

Petit (Albert), Seins. 

Peyrat. 

Mme Germaine 
Peyroles. 

Peviel. 

Pfimilin. 

Pirot. 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot {Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouyet. 


Mie Prevert. 
Prigent (Robert), 
Nord. 


Prigent (Tanguy }, 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier, 


Ont voté contre: 


MM. Bergeret et Truffaut. 


Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud. 

Ricou 

Rigal (Albert), Loiret. 

Rigal (Eugène). Seine. 

Rincent. 

Rivet 

Mme Roca. | 

Rochet (Waldeck). 

Koques. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Roucaule (Roger), 
Ardèche. 

Koulon. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Sauder. 

Savard. 


schaï]. 

Schauffler (Charles). 

Mme SchelLl 

Scherer (Marc). 

Schmidt :Robert). 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

chnutt (René), 
Manche. 

Schumann ‘Maurice), 
Nord. 

Senghor. 

Serre. 

Servin. 

hefridt. 

Signor. 

sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

sisscko (Fily-Pabo). 

Smaïl 

soïnhac. 

Mme Sportisse, 

laillade. 

reitgen (Ilenri), 
Girnde. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thibault. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier, 

Tillon (Charles). 

Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneyras. 

Very :Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Pierre Villon. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


Zunino. 
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Girardot. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 
| 


et. 
1e, 
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SEANCE DU 26 JANVIER 1950 579 


8e sont abstenus volontairement : 


MM. 
gnxionnaz, 
Baylet. 
Bégouin. 
Bessac. 
Bocquet. 
Bourgès-Maunoury. 
Caillavet. 
Chevalller (Jacques). 
Alger. 

Daladier Edouard). 
David (Jean-Paul), 
(Seine-et-Oise). 

pegoutte. 
Pelahoutre. 
Pupraz (Joannès). 


Dupuy arceau), 
Girende 
Err 


Godin. 
Guillou (Louis), 
Finistère, 
Guyomard. 
Hugues :Joseph- 
André), Seine. 
Kauffmann. 
Kuehn (René). 
Legendre. 


Martineau. 


Masson Jean), Haute- 
Marne. 


Mauroux, 
Mehaignerie. 
Mendès-France. 
Mont 


T 
Tinaud (Jean-Louis). 
Viollette (Maurice). 


N’ont pas pris part au vote: 


MM. 
ybelin. 
andré (Pierre). 
aAntier. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet. 
Bacon. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Baudry d’Asson (de). 
Becquet. 
Bergasse. 
Bétolaud. 
idauit (Georges). 
iondi 


ouard Bonnefcus. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 
Bouvier-O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset Max). 
Bruyneel. 


Buron. 

Cadi (Abdelkader). 

Caron. 

Castellani. 

Chaste:lain. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
emenceau (Michel). 
:rouzier. 

Pelachenal. 

Delbos (Yvon), 


Denais (Joseph). 
Derdour. 
Deshors. 
Desjardins, 


Dezarnaulds. 
Dixmier. 


Frédérlc-Dupont. 
Frédét (Maurice). 
Garet. 

Geoffre (de). 
Gervolino. 

Gorse. 


Lalle. 

Lamine Debaghine. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camil!e}, 
Cantal 

Lefèvre-Pontalis. 

Lejeune (Max),Somme 

Letourneau. 

Macouin. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Maroselli, 


Maurice-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine. 
azel. 
édecin. 
Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 
Mezerna. 
Mitterrand. 
Moch Jules). 
Monin. 
Montel 
Montillo 
Morice. 
Moustier (de). 
Moynet. 
Olmi 


Pouvanaa. 

Petit (Eugène- 
Claudius), 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Pourtier. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramaronf. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Ribeyre (Paul). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Kousseau. 


Saïd Mohamed Cheikh. 


Schneiter. Sourbet. Tinguy (de), 
Schuman (Robert), Tape (Pierre), Ile-|Toublanc, 

Moselle. et-Vilaine. Triboulet, 
Segelle. Thiriet. Valay. 
Sesmaisons (de\. Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 
MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Giacobbi. Reynaud (Paul). 
Chevi (de). Mokhtari. Villard, ii 
Gabori! Naegelen (Marcel). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, et 
Mme Péri, qui présidait la séance. \ 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des VOLANTS 542 
Majorité ce ce 272 


Pour’ l'adoption. . 240 
Contre ss 2 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


Rectifications 
au comple rendu in extenso de la 2e séance du 20 janvier 1%n, 
(Journal officiel du janvier 1950.) 


Dans le scrutin (ne 2161) sur l'amendement de M. Houtavant à 
l'article 4er de la proposition relative à l’aïgmentation de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs (porter le taux à 55.000 F): 

M. Paul Boulet, porté comme ayant voté « contr> », déclare avoir 
voulu voter « pour ». 


Dans le scrutin ‘ne 2162) sur l'amendement de M. Boutavart 4 
Varticle 1er de la proposition relative à l'augmentation de l’allo- 
cation aux vieux travailleurs (porter le taux à 48.000 F): 

M. Paul Boulet, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 
voulu voler « pour », 
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Liquard. 
Louvel. 
Fabre. 
Gaillard. 
Moussu. | 
Orvoen 
Félix 
Forcinai. 
Hénault. 
Horma Ould Babana. 
lbuel. 
ert. | 
u 
Khider. 
Lacoste. 
| 


